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Le député AbdelouahabYagoub a fait savoir queles membres de l’APNont adopté le projet deloi de finances pour 2023(PLF 2023) qui proposela couverture des frais derapatriement desdépouilles d’Algériens décé‐dés à l‘étranger.« En plein vote des dis‐positions de la loi definances 2023, l’amende‐ment du député FaresRahmani relatif au rapa‐triement des dépouillesdes Algériens décédés àl’étranger a été adopté cejour ». C’est ce qu’adéclaré le même députélors d’un post récem‐ment publié sur sa pageFacebook. Une prise encharge qui ne sera pas

limitée aux seuls nécessi‐teux, mais à tous lesmembres de la commu‐nauté algérienne àl’étranger, à travers lacréation d’un Fonds desolidarité pour les res‐sortissants algériens décé‐dés à l’étranger: « Cedéputé a proposé la miseen place d’un fonds desolidarité pour la com‐munauté financé par lepaiement d’un timbre

fiscal de 20 euros lors dela délivrance ou durenouvellement de lacarte d’immatriculationconsulaire », ajoute lamême source. Le diplo‐mate a notamment souli‐gné que l’amendement aété voté avec cette dispo‐sition fiscale pour ne pasgénérer de charge sup‐plémentaire au budgetde l’Etat.

PRISE EN CHARGE DU RAPATRIEMENT
DES DÉPOUILLES D’ALGÉRIENS

DÉCÉDÉS À L’ÉTRANGER

Après une hausse specta‐culaire de la valeur dudinar algérien face à l’eurole mois de septembre der‐nier, ce dernier vient dereprendre sa place de lea‐der sur le marché parallè‐le des devises (square) enAlgérie, ainsi qu’à laBanque centrale. L’évolu‐tion marquante survenue

les mois écoulés n’a pasduré longtemps suite àl’instabilité du marché. Letaux de change du dinaralgérien (DZD) connaîtune baisse de sa valeurface a l’euro, à l’achat et àla vente, ce 23 novembre2022. Ainsi, l’euros’échange contre 142.73DZD à l’achat et 142.80

dinars algériens à la vente,dans les cotations de laBanque d’Algérie. Parailleurs, la monnaie euro‐péenne s’affiche ce mercre‐di à 215.50 dinars algé‐riens à l’achat et 217.50DZD à la vente, et ce, dansla sphère informelle dumarché de la devise auSquare Port‐Saïd.

SQUARE PORT-SAÏD/BANQUE D’ALGÉRIE : LÉGÈRE
HAUSSE DE L’EURO FACE AU DINAR

Deux ans après avoirsigné de ses propresmains l’accord de norma‐lisation avec l’occupantisraélien, l’ancien chef dugouvernement marocainSaad Eddine El Othmanifait son mea culpa tout ententant de se dédouanerassurant avoir été

contraint de le faire carc’était, selon lui, la volon‐té du roi.Interrogé lors d’une inter‐view accordée à El ArabiAl Jadid si ce qu’il a faitn’était pas contraire auxprincipes qu’il défendaitconcernant la questionpalestinienne et le réta‐

blissement  des relationsavec Israël et les positionsde son parti d’obédienceislamique, El Othmanidira: “Le moment étaitdouloureux et difficile”,avant de relativiser :“Mais c’était la décisionde l’Etat et j’étais alorschef du gouvernement”.

NORMALISATION DU MAROC AVEC L’ENTITÉ SIONISTE ;
SAAD EDDINE EL OTHMANI : « JE N’Y SUIS POUR
RIEN, C’ÉTAIT LA DÉCISION DE L’ETAT ! »

Le bombardementmédiatique avec lesarmes de distraction demasse s’intensifie. Il y aquelques jours, laPologne annonçait avoirété frappée par deuxmissiles russes, lesgrands médias diffusentla nouvelle, l’alarme sedéclenche, Moscou com‐munique que c’est unfaux mais personnen’écoute. Puis l’OTANadmet que l’accident aété causé par un missileukrainien, mais les jeuxdésormais sont faits.Autre arme de distrac‐tion massive, la nouvelledonnée par le quotidienbritannique Mirror : lephilosophe russeAlexander Douguineaurait demandé que le

président Poutine soitrenversé et tué. Lesgrands médias diffusentla nouvelle à l’échellemondiale, puis arrivel’infirmation de Dougui‐ne lui‐même, mais elleest largement ignorée.Selon le journaliste etpolitologue ManlioDinucci, « dans la guerremédiatique se distinguenotre presse dominantequi, tandis qu’elle diffu‐se ces fausses nouvelleset d’autres, cache d’im‐portantes informationsprovenant de sourcesofficielles, comme parexemple : la quantitéd’armes et munitionsque l’OTAN et l’UnionEuropéenne fournissentà l’Ukraine est tellequ’elle rend nécessaire

la reconstitution desstocks avec un énormecoût en argent public. Lamême technique est uti‐lisée dans les comptesrendus d’événementsinternationaux, commela rencontre au G20entre le président Bidenet le président chinoisXi. On se limite à rappor‐ter les mots de Bidendisant que la rencontreavec Xi a été “ouverte etsincère” mais on cachele fait que, dans la Natio‐nal Defense Strategy2022, les États‐Unisdéclarent être “prêts àdominer dans un conflit,en donnant la prioritéau défi de la Chine dansla région de l’Indo‐Paci‐fique, et au défi de laRussie en Europe”.

LA NOUVELLE GUERRE MONDIALE DE L’OCCIDENT
LES ARMES DE « DISTRACTION MASSIVE »

Un chauffeur de car d’uneligne Aix‐en‐Provence‐Marseille a été mis à piedpar son entreprise. Ilavait diffusé des versetsdu Coran dans son véhi‐
cule, en service, malgréles remarques d’usagers.Il risque un licenciement.Rapidement, il est inter‐pellé par les passagersd’après nos confrères.

L’un d’entre eux affirme:“Vous n’avez pas le droitde nous infliger ça.” Ce àquoi le chauffeur répond:“C’est mon bus, je fais ceque je veux”.

FRANCE

UN CHAUFFEUR DE BUS CONVOQUÉ POUR AVOIR
DIFFUSÉ DES VERSETS DU CORAN PENDANT LE VOYAGE

Le directeur généraldu développementindustriel au ministèrede l’Industrie, AhmedZaid‐Salem, affirméque 120 dossiers dedemande d’agrémentpour l’exercice de l’ac‐tivité de concession‐naires de véhiculesneufs ont été déposés.Intervenant sur lesondes de la Radio algé‐rienne, M. Zaid‐Salema notamment dévoiléque le premier véhicu‐le importé pourraitentrer sur le marchéau cours du premier
trimestre de 2023.Révélant que les dos‐siers sont actuelle‐ment en cours d’étudeau niveau du ministè‐re, le même respon‐

sable a souligné quel’entrée des voituresneuves sur le marchéentraînera inévitable‐ment une baisse duprix habituel.

Un incendie s’est déclaréce mercredi 23 novembredans la résidence del’Ambassadeur d’Algérieà Moscou, dans le centre
de la capitale, a rapportéle site Russe Sputnik L’incendie, déclenché parun court‐circuit, a étérapidement maîtrisé par

les pompiers, a indiqué lamême source qui précise,par ailleurs,  qu’aucunblessé n’a été déclarépour le moment.

INCENDIE DANS LA RÉSIDENCE DE L’AMBASSADEUR
D’ALGÉRIE À MOSCOU

Des violences ont éclaté mer‐credi 23 novembre sur le siteindustriel de l’entreprise Fox‐conn, à Zhengzhou, en Chine.Cette usine, qui emploie200 000 personnes, produit70 % des smartphonesd’Apple. Le site de Zhengzhoufabrique à lui seul 70 % dessmartphones d’Apple vendus

dans le monde. Près de500 000 iPhones sortiraientde ses usines chaque jour.D’après une enquête du NewYork Times, les responsableslocaux auraient même étéplus loin afin de s’assurer queFoxconn choisit cet emplace‐ment plutôt qu’un autre. L’en‐treprise bénéficierait de 5 %

de remise sur les facturesd’énergie, d’une dispensed’impôt sur les sociétés pen‐dant cinq ans, d’un processusde recrutement effectuédirectement par les autoritéslocales… Rien n’était tropbeau pour convaincre le sous‐traitant de faire de Zhengz‐hou la ville des iPhone.

200 000 EMPLOYÉS ET 500 000 TÉLÉPHONES PAR JOUR : 
« IPHONE CITY », L’USINE CHINOISE DE FOXCONN 
EN ÉBULLITION 

IMPORTATION DE VOITURES 
VOICI LA DATE D’ENTRÉE DU PREMIER VÉHICULE
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L’édito

L'EMPREINTE
DE TEBBOUNE 
A lors que la Banque mondiale et

d’autres institutions financières
prévoient une récession mondiale en
2023, avec de graves dommages
durables pour les économies
émergentes et en développement,
l’Algérie se dirige vers une amélioration
économique, sociale et politique
indéniable. Certes, la tâche est lourde
et délicate tant les défis internes et
externes sont énormes mais elle n’est
pas impossible ! La réussite du
Président Tebboune dans ses trois
premières années de règne à faire
redémarrer sur de bonnes bases la
machine économique et à redonner son
autorité à l’Etat qui était totalement
affaibli et désorienté par les années
Bouteflika, indique que le pire est
derrière nous et que l’année qui
s’annonce apportera d’autres grands
acquis au pays. La conjoncture
internationale actuelle, délicate s’il en
est, induite par le conflit russo-
ukrainien, les développements
improbables dans la région du Sahel et
la pandémie du Covid-19, qui fait
toujours des victimes, exigent de
rapides adaptations et réglages. C’est
ce qu’a fait et continue de faire
précisément le Président Tebboune. En
favorisant le retour en force de l’Algérie
sur la scène internationale, en
démantelant les institutions héritées du
règne de l’argent sale, les remplaçant
par de nouvelles institutions, en faisant
de 2022 l’année du décollage
économique et en lançant l'initiative de
la main tendue qui vise à unifier les
rangs de la société et à souder le front
interne, le Président Tebboune a
démontré que l’édification de la
nouvelle Algérie n’est pas une vue de
l’esprit mais une réalité objective. 
Les terribles ravages causés par
l’ancien régime à la cohésion du pays et
à son économie, la corruption, la
bureaucratie, le clientélisme, l'abus
d'autorité qu’il a instaurés comme
méthode de gouvernance ont fait
énormément de mal au pays qu'il
faudrait beaucoup de temps et
beaucoup d'efforts et surtout l'adhésion
de tous pour une totale mise à niveau.
En tout cas, malgré les hostilités
visibles et diffuses qui essayent de
bloquer la marche de l’Algérie vers sa
renaissance, des avancées palpables
ont été enregistrées tant au niveau
national qu’au plan international. Elles
demeurent certes insuffisantes au
regard des énormes potentialités du
pays, mais la volonté sincère exprimée
au sommet de l’Etat laisse présager
que notre pays va quitter définitivement
la zone de turbulences où l’ont jeté les
années de mauvaise gouvernance. Les
priorités stratégiques du pays sont
maintenant connues et fixées. Elles ont
pour noms l’autosuffisance et la
sécurité alimentaire, la transition
énergétique, la protection et la
promotion du produit local, la promotion
des exportations hors hydrocarbures, la
préservation du pouvoir d’achat des
citoyens... Et récession mondiale ou
pas, l’Algérie fera tout pour réaliser les
objectifs qu’elle s’est fixés dans les
différents domaines. ZZ.. MM..
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Les dépouilles d’Algériensseront désormais rapatriéesvers l’Algérie, leur pays d’ori‐gine, aux frais de l’État. Cetteprise en charge ne concernepas uniquement lesdépouilles d’Algériens appar‐tenant à des familles nécessi‐teuses ou dans un besoinmomentané, mais l’ensemblede la communauté nationale à

l’étranger désireuse enterrerleur défunt dans sa terre nata‐le.En effet, le député Abdeloua‐hab Yagoub a fait savoir queles membres de l’Assembléenationale populaire, APN, ontadopté le projet de loi definances 2023 (PLF 2023) quipropose la couverture desfrais de rapatriement des

dépouilles d’Algériens décé‐dés à ‘étranger « En plein vote des disposi‐tions de la loi de finances2023, l’amendement du dépu‐té Fares Rahmani relatif aurapatriement des dépouillesdes Algériens décédés àl’étranger a été adopté cejour », a déclaré le député surun post publié sur sa page

Facebook. Une prise en char‐ge des dépouilles qui ne serapas limitée aux seuls nécessi‐teux, mais à tous les membresde la communauté algérienneà l’étranger, à travers la créa‐tion d’un Fonds de solidaritépour les ressortissants algé‐riens décédés à l’étranger. Cedéputé a proposé la mise enplace d’un fonds de solidaritépour la communauté financépar le paiement d’un timbrefiscal de 20 euros lors de ladélivrance ou du renouvelle‐ment de la carte d’immatricu‐lation consulaire», ajoute lamême source.Le député a notamment souli‐gné que l’amendement a étévoté avec cette disposition fis‐cale pour ne pas générer descharges supplémentaires surle budget de l’État.
I.M.Amine

UUNN  CCOOLLLLOOQQUUEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL  PPOOUURR  TTRRAAIITTEERR  DDUU  SSUUJJEETT  

Rôle de la Révolution algérienne
dans l'unification des rangs arabesL'Institut national des études de stra‐tégie globale (INESG) a organisé, hier,à Alger, un colloque international surle rôle de la Révolution de Novembre1954 dans l'unification des rangsarabes: cas de la question palesti‐nienne.Plusieurs enseignants historiens, spé‐cialistes en droit et les relations inter‐nationales issus de 19 universitésnationales ainsi que des enseignantsvenus de pays arabes animent cetterencontre de deux jours qui sepenche, notamment, sur le rôle de laguerre de libération nationale dansl'unification des rangs arabes et laplace qu'accordent les Algériens à laquestion palestinienne depuis lemouvement national.A ce propos, l'universitaire RachidOuld Boussiafa, de l'université deMédéa, est revenu à travers sa com‐

munication intitulée "La ligue arabeet la cause algérienne" sur le par‐cours de M. Abdul Rahman AzzamPacha (premier SG de la Ligue) qui acriminalisé les massacres du 8 mai1945, évoquant, par la même, le sou‐
tien apporté par le militant palesti‐nien, Ahmed Al Choukairy qui a uséde tous les moyens pour défendre lacause algérienne au sein des forasinternationaux notamment auxNations Unies. R.N./avec APS

RAPATRIEMENT DES DÉPOUILLES D’ALGÉRIENS DÉCÉDÉS À L’ÉTRANGER

L’Etat prend en charge
les frais de rapatriementL    

   
   

   
 

La prise en charge des dépouilles ne sera pas limitée aux seuls nécessiteux. Elle concerne tous les
membres de la communauté algérienne à l’étranger, à travers la création d’un Fonds de solidarité
pour les ressortissants algériens décédés à l’étranger...

Le Directeur général du développement
industriel au ministère de l’Industrie, Ahmed
Zaid-Salem, a annoncé la date d’entrée du
premier véhicule neuf importé.
Intervenant sur les ondes de la Radio
Algérienne, le Directeur du développement
industriel a précisé que le premier lot de

voitures importées sera réceptionné au
courant du premier trimestre de 2023.
Ahmed Zaid-Salem a indiqué, par ailleurs,
quelque que 120 dossiers ont été déposés au
niveau du ministère de l’Industrie jusqu’à
présent par des opérateurs.

II..MMeedd

IMPORTATION DE VÉHICULES :  

L’ENTRÉE DU PREMIER VÉHICULE INTERVIENDRA
LE PREMIER TRIMESTRE DE 2023

ALGER ET BERLIN
CONTRACTENT UNE
ALLIANCE ÉCONOMIQUE
VERTE ET NUMÉRIQUE
L’EXPERTISE ALLEMANDE Un projet économique important estsur le point de démarrer entre Algeret Berlin.En effet, le ministre de l’économie dusavoir, des entreprises émergentes etdes petites entreprises, Yacine Al‐Mahdi Walid, et l’ambassadrice alle‐mande Elisabeth Wolbers ont signéun accord pour mettre en œuvre un

nouveau projet de l’Agence alleman‐de pour la coopération internationa‐le.Le projet vise à promouvoir le déve‐loppement économique vert etnumérique en Algérie.Les autorités algériennes ont expri‐mé leur fierté d’un nouveau projetpionnier de coopération économiquealgéro‐allemande.Vers une économie verte, numériqueet résiliente. Tel est le nouveau credodes pays européens les plus avancés.C’est aussi le modèle européen decroissance adopté.
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La déléguée nationale à laprotection de l’enfance,Mme Meriem Chorfi,affirme que l’Algérie a accom‐pli des "progrès considé‐rables", en matière de priseen charge et de promotion del’enfance. Au cours d’unecérémonie organisée à l’occa‐sion de la célébration de laJournée mondiale des droitsde l’enfant, tenue à la biblio‐thèque principale de lecturepublique en présence du wali,M. Harfouche Ben Arar, de lareprésentante de l’UNICEF enAlgérie, et de plusieurs repré‐sentants de départementsministériels concernés parl’enfance, Mme Chorfi a souli‐gné que l’Algérie a adopté deslois et prévu des programmesdenses en coordination avecplusieurs secteurs, tout enmettant l’accent sur lesefforts de l’Etat consentis enmatière de protection de l’en‐fance. Après avoir rappeléque l’Algérie a ratifié toutesles conventions internatio‐nales concernant l’enfance,étant convaincue que "l’ave‐nir est tributaire de ce quenous garantissons aujour‐d’hui à nos enfants", la mêmeresponsable a rappelé, dansson intervention, les poli‐tiques tracées et les loisadoptées par l’Etat dans ledomaine de la protection et lapromotion de l’enfance, enapplication des instructionsdu président de la Répu‐blique, M. Abdelmadjid Teb‐boune. Au centre psychopé‐dagogique de la communed’El Tarf, la déléguée nationa‐le à la protection de l’enfancea donné le signal au lance‐ment des consultations médi‐cales au profit des enfantsautistes scolarisés. Elle a rap‐pelé à cette occasion, l’impor‐tance de conjuguer les effortsde tous dans le domaine de laprise en charge des enfantsatteints d’autisme et l’accom‐pagnement de leurs parents.

Mme Chorfi a insisté égale‐ment sur l’importance du rôledévolu à la société civile, "unmaillon fondamental enmatière de protection socia‐le", rappelant dans ce contex‐te l’importance de l’aide etdes alertes destinées à l’ins‐tance nationale de la protec‐tion et la promotion de l’en‐fance, sur le numéro vert1111, ainsi que sur les diffé‐rents supports de communi‐

cation de cette structure. Deson côté, la représentante del’Organisation des Nationsunies pour l’enfance "UNI‐CEF" en Algérie, Mme SorayaHassan, a salué les effortsaccomplis par l’Algérie enmatière de promotion del’enfance, notamment le droità l’éducation, à la santé et à laprotection sociale, réaffir‐mant l’engagement de cetteorganisation internationale à

poursuivre son soutien à cesefforts. Le programme desfestivités marquant la célé‐bration de la Journée mon‐diale des droits de l’enfantdans la wilaya d’El Tarf aprévu plusieurs activitéssportives et de loisirs, ainsique des représentationsthéâtrales et des jeux d’ani‐mation pour les enfants.
Y. B.

PRISE EN CHARGE ET PROMOTION DE L’ENFANCE

L’Algérie a fait des progrès 
Le pays a adopté des lois et prévu des programmes « denses » en coordination avec plusieurs
secteurs. Il a fait des progrès en matière de protection de l’enfance.
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Signature
d'un accord

de coopération
entre le CNESE
et le CNRSTLe Conseil national économique, social etenvironnemental (CNESE) a signé, mardi, 22novembre,  un accord de coopération avec leConseil national de la recherche scientifique

et des technologies (CNRST), prévoyantnotamment l'élaboration d'études com‐munes et l'échange d'informations. L'accorda été signé en marge de la 3e Assemblée géné‐rale ordinaire (AGO) du CNESE, par son pré‐sident, Sidi Mohammed Bouchenak Khelladi,et le président du CNRST, Mohamed TaharAbadlia. Cet accord vise à assoir une coopé‐ration entre les deux instances consultativesen matière d'élaboration d'études et de rap‐ports communs, l'organisation conjointed'ateliers et de journées d'étude. Il prévoit enoutre l'échange d'expertises et d'informa‐tions entre les deux conseils autour de ques‐tions socioéconomiques pour mettre "larecherche scientifique au service du dévelop‐pement global". APS 

EDUCATION NATIONALE 

Promotion aux grades d’enseignant principal :
la tutelle lance la deuxième phaseLe ministère de l’Educationnationale vient d’annoncer,dans un communiqué, le lan‐cement de la deuxième phasede promotion aux gradesd’enseignant principal etd’enseignant formateur enfaveur des corps d’enseigne‐ment pour laquelle 25.792postes budgétaires ont étéaffectés. Il s’agit dans le détailde l’organisation de concoursprofessionnels en faveur desenseignants titulaires et desenseignants principaux ayantcumulé cinq années de servi‐ce effectif dans leurs postes,en prévision de leur promo‐

tion respective aux gradesd’enseignant principal etenseignant formateur. Lapromotion «se fera confor‐mément aux textes législatifset réglementaires en vigueuret s’opérera en deux phases,la première à travers l’enre‐gistrement aux listes d’apti‐tude (promotion au choix)des enseignants titulaires etenseignants principaux ayantcumulé dix années de serviceeffectif dans leurs postes,appelés à être promus res‐pectivement aux grades d’en‐seignant principal et ensei‐gnant formateur, pour

laquelle 10.208 postes bud‐gétaires ont été affectés»,expliquait précédemment leministère de l’Educationnationale. Le département deBelaabed avait, pour rappel,procédé début octobre der‐nier à une vaste opération depromotion aux grades d’en‐seignant principal et ensei‐gnant formateur en faveurdes corps d’enseignementpour laquelle 36.000 postesbudgétaires ont été affectés,répartis sur les trois cyclesd’enseignement.
R. N.

UNE GROSSE PARTIE ÉMANE
DE L’UNIVERSITÉ  
PLUSIEURS INVENTEURS
FORMULENT DES DEMANDES
DE BREVET
360 demandes de brevets d’invention ont
été déposées depuis janvier 2022 à ce jour
par des inventeurs algériens auprès de
l’Institut national algérien de la propriété
industrielle (INAPI), a annoncé à Béchar le
Directeur général de cette institution,
Abdelhafid Belmehdi. «Ce nombre important
de demandes de brevets d’invention n’a
jamais été enregistré en Algérie», a indiqué
Belmehdi en marge d’une journée de
sensibilisation sur les perspectives de
l’investissement, ajoutant que l’INAPI a reçu
l’an dernier près de 250 demandes de
brevets d’invention émanant de chercheurs-
universitaires et inventeurs algériens.
« L’électronique, les produits
pharmaceutiques et parapharmaceutiques,
la mécanique et plusieurs autres créations
industrielles sont parmi les secteurs
d’activité ayant fait l’objet de demandes de
brevets, dont une importante partie
émanant des universités, » a-t-il dit, avant
de souligner que «ceci est considéré comme
une preuve de développement de la
recherche scientifique dans nos institutions
d’enseignement supérieur». «  Les
demandes de brevets d’invention, déposées
cette année auprès de l’INAPI, sont aussi
des projets et inventions qui sont d’un
apport considérable dans la création de
nouveaux postes d’emploi dans différents
secteurs d’activités », a estimé le Directeur
général de l’INAPI, signalant que cet
important nombre de demandes de brevets,
enregistré en 2022, permettra d’améliorer
le classement de l’Algérie à l’indice mondial
de l’innovation ». La journée de
sensibilisation sur les perspectives de
l’investissement dans la wilaya, organisée à
l’initiative du secteur de l’industrie, avec la
participation de différents acteurs, a été
marquée par la signature de deux
conventions de partenariat entre l’INAPI et
l’université Tahri- Mohamed de Béchar,
portant sur la création d’un centre d’appui à
la technologie et l’innovation au sein de
l’Ecole normale supérieure (ENS) afin
d’accompagner les chercheurs.

RR.. NN..

RÉUNION DE LA COMMISSION DE
SUIVI DES DROITS DE L'HOMME
DANS LES PAYS ARABES
UN DÉPUTÉ DE L’APN Y PREND
PART
Le député de l'Assemblée populaire nationale
(APN), Ali Djellouli, a participé, mardi 22
novembre, en sa qualité de membre de
l'Observatoire arabe des droits de l'homme
relevant du Parlement arabe, aux travaux de
la 2e réunion virtuelle de la commission de
surveillance et de suivi de l'état des droits de
l'homme dans les pays arabes membres de
l'observatoire, indique un communiqué de
l'Assemblée. Plusieurs thèmes sont inscrits à
l'ordre du jour de la réunion, dont "l'adoption
du procès-verbal de la première réunion de la
commission, la présentation du projet de
l'indicateur arabe des droits de l'homme,
l'examen de la proposition inhérente à
l'organisation de visites aux pays arabes pour
l'élaboration de rapports sur la situation des
droits de l'homme, la présentation des
réalisations accomplies dans ce domaine et la
constitution d'une base de données", ajoute le
communiqué. A cet effet, les membres ont
convenu "d'adresser une correspondance à
tous les pays arabes et de fixer la liste des
pays à visiter, à la lumière des réponses
parvenues à l'observatoire", précise la même
source. Dans son intervention, le député
Djellouli a souligné que "les visites comptent
parmi les mécanismes efficients de
surveillance des droits de l'homme, adoptés
par l'observatoire", susceptibles de constituer
le cadre de renforcement d'une coopération
constructive, à travers lequel l'observatoire
contribuera à apporter l'aide technique et
concourir à l'édification des capacités des
pays arabes et des conseils et parlements
arabes en matière de promotion et de
protection des droits de l'homme dans le
monde arabe. AAPPSS
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Le président du Conseil national éco‐nomique, social et environnemental(CNESE), Sidi Mohammed Bouche‐nak Khelladi, affirme, dans une déclara‐tion à la presse, que l’organisme qu’ildirige œuvre à devenir, lors de la pro‐chaine étape, un outil efficace d’évalua‐tion des politiques et d’élaboration desétudes de prospective à soumettre augouvernement. Bouchenak Khelladiinsiste sur le fait que les réformes enga‐gées par le Président de la République,en vue de l’édification d’une économieforte, et l’amélioration du pouvoird’achat du citoyen sont d’une importan‐ce cruciale. M. Bouchenak Khelladi s'ex‐primait à l'ouverture de la 3e Assembléegénérale du CNESE, en présence denombre de ministres, du conseillerauprès du Président de la République,chargé des affaires économiques, YacineOuld Moussa, et des présidents de plu‐sieurs instances consultatives. Il a indi‐qué, dans ce cadre, que cette AG se vou‐lait "une halte pour évaluer les indica‐teurs socio‐économiques et environne‐mentaux enregistrés en 2022, et envisa‐ger l'année prochaine, notamment lesactions du CNESE, en tant qu'instanceconstitutionnelle chargée de l'évaluationdes différentes politiques publiques"."Le Conseil, un mécanisme d'analyse etde prospective créé pour doter les pou‐voirs publics d'analyses en lien avec sesdomaines de compétence, s'attellera

durant la prochaine phase à jouer sonrôle d'instance consultative au sein dusystème institutionnel de l'Etat afin des'ériger en espace de dialogue et deconcertation entre les différentes partiesagissantes dans le processus de dévelop‐pement", a‐t‐il assuré.Le CNESE poursuit également l'élabora‐tion d'un système informatique pourl'analyse des données et la création debases et des données modernes en rela‐tion avec l'aspect socio‐économique etenvironnemental, ce qui permettra lelancement de nouvelles approches pournombre de dossiers, dont la transitionénergétique, la sécurité alimentaire, ladiversification de l'économie et l'ouver‐ture sur les marchés extérieurs. Parailleurs, le président du CNESE a souli‐gné que cette 3e AG se tenait dans lecontexte de "la nouvelle dynamique

enclenchée dans notre pays sous l'impul‐sion du Président de la République, M.Abdelmadjid Tebboune et les réformesimportantes opérées notamment cellesrelatives à l'édification d'une économienationale forte et diversifiée à la hauteurde l'Algérie, un Etat pivot dans son envi‐ronnement et agissant à l'échelle inter‐nationale".Il a également évoqué l'amélioration desconditions sanitaires causées par leCovid‐19, ce qui a permis à l'Etat d'orien‐ter tous ses efforts vers le parachève‐ment des réformes importantes enga‐gées par le président de la République envue de concrétiser le projet de l'Algérienouvelle. Parmi les principales réformeséconomiques accueillies avec satisfac‐tion par le Conseil, M. Bouchnak Khelladia cité la nouvelle loi sur l'investissement,la promulgation de ses textes d'applica‐

tion et l'installation de l’Agence algérien‐ne de promotion de l’investissement(AAPI), autant de réformes, a‐t‐il dit, quipréparent le terrain pour un véritabledécollage économique en 2023. Aussi, a‐t‐il mis en avant les décisions du prési‐dent de la République visant à améliorerle pouvoir d'achat du citoyen, outre lesefforts déployés en matière de luttecontre la spéculation illicite. Evoquantles travaux de l'AGO, le président duCNESE a indiqué qu'ils se poursuivront àhuis clos, les membres devant se pen‐cher sur plusieurs dossiers de l'heure,avant de procéder à leur adoption puisles soumettre au président de la Répu‐blique et au gouvernement dans les plusbrefs délais.En tête des dossiers inscrits à l'ordre dujour figurent ceux élaborés par les diffé‐rentes commissions et services duConseil, notamment le rapport deconjoncture socioéconomique et envi‐ronnementale du premier trimestre de2022, selon les explications de M. Bouch‐nak Khelladi. Le même responsable aprécisé que ce rapport devrait faire étatde l'avancement des actions des diffé‐rents établissements et ministères. Selonle programme de cette AGO, 12 rapportsseront examinés sur le développementdu territoire, la cohésion sociale, laréforme du système de santé national,l'impact socioéconomique de l'augmen‐tation des salaires en Algérie, la sécuritéénergétique, la sécurité alimentaire, enplus de la participation de la société civi‐le dans le dialogue relatif aux dossierssocioéconomiques. Dans ce cadre, M.Bouchnak Khelladi a appelé les membresdu Conseil à contribuer efficacement àl'enrichissement de ces dossiers et à pro‐poser des suggestions pratiques auxhautes autorités du pays.
Y. S.

IL EST APPELÉ À JOUER PLEINEMENT SON RÔLE DANS LE SYSTÈME INSTITUTIONNEL 

Le CNESE veut apporter son aide
dans la prise de décisions

L’organe consultatif poursuit
l’élaboration d’un système
informatique pour l’analyse et
la création de bases  de
données modernes en
relation avec l’aspect socio-
économique et
environnemental...

Une conférence en ligne sur la législation
nationale de lutte contre le trafic et la
vente illicite des biens culturels, en
relation avec les conventions
internationales ratifiées par l'Algérie, a
été animée avant-hier à Alger.
Accueillie à l'Auditorium du palais de la
Culture Moufdi-Zakaria à Kouba, la
conférence a réuni l'experte américaine
en législation des patrimoines culturels,
Patty Gerstenblith, et les représentants
des parcs culturels nationaux, des
différents corps constitués spécialisés, et

du ministère de la Justice.
Programmée suite à la rencontre de
présentation, en mai 2022 à Alger, d'un
photo-guide numérique, la conférence a
été ouverte avec l'allocution diffusée par
visio-conférence, de la ministre de la
Culture et des Arts Soraya Mouloudji, qui
est revenue sur le mémorandum
d'entente entre l'Algérie et les Etats-Unis,
dans ce domaine signé le 19 août 2019
et la "stratégie de l'Algérie en matière de
lutte contre le trafic illicite des biens
culturels".

Rappelant que cette conférence
intervenait dans le cadre des travaux
communs de recherche des voies et
moyens à mettre en œuvre pour
préserver et valoriser l'héritage culturel,
conformément aux orientations du
Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, la ministre a
rappelé que l'Algérie a toujours répondu
favorablement à toute initiative entrant
dans "le cadre de la coopération
internationale en vue de consolider les
stratégies de préservation et de

protection du patrimoine culturel
matériel, à tous les niveaux, locaux,
régionaux et internationaux".
De son côté, Mme Gerstenblith,
également universitaire et directrice de
l'Art et des Musées à l'Institut DePaul de
Chicago, a présenté un exposé détaillé
sur les méthodes de reconnaissance et
de contrôle utilisées pour l'identification
et l'authentification des biens culturels
en attente d'être restitués, avant de
répondre aux questions des participants.

R.C.

Les Etats-Unis
soutiennent
l’enseignement
de l’anglais
en Algérie Elizabeth Moore Aubin, ambassadricedes Etats‐Unis en Algérie, a déclaré queson pays soutient l’enseignement del’anglais en Algérie. « Nous soutenons les efforts de l’Algéried’améliorer l’apprentissage de la langueanglaise. Nous pouvons offrir des res‐sources et des formations », a‐t‐elledéclaré, lundi 21 novembre, lors d’uneconférence de presse au siège de l’am‐

bassade à Alger. « Les Etats‐Unis possè‐dent cinq centres culturels en Algérie oùsont assurés des cours d’anglais gratui‐tement.Ces centres sont à Oran, Constantine,Alger et Ouargla. Et nous venons d’avoirl’accord du gouvernement pour ouvrir
un centre à Béchar. Nous avons déjà leprogramme Link qui consiste à assurerdes cours d’anglais professionnel àl’adresse de 120 fonctionnaires du gou‐vernement algérien. L’ambassade a aussile programme Access qui dure deux anset qui est adressé aux lycéens à revenus

modestes », a‐t‐elle ajouté. Elle a évoquéle travail mené actuellement avec leministère algérien de la Culture et desArts « pour préserver le patrimoine,notamment au site d’Imedghassen àBatna où des travaux de restaurationseront menés ».

Une convention de partenariat a
été signée, mardi dernier, à Alger,
entre le ministère de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique et celui de
la Culture et des Arts, dans le but
de protéger les idées innovantes
et les projets des étudiants
convertibles en start-up. Cette
convention, signée par le ministre
de l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique, Kamel

Baddari, et la ministre de la
Culture et des Arts, Soraya
Mouloudji, s'inscrit dans le cadre
des démarches visant à
accompagner les étudiants dans
la création de leurs start-up, à
partir de leurs projets de
recherche. A cette occasion,
M. Baddari a réaffirmé la
nécessité de "créer
l'environnement approprié aux
étudiants pour leur permettre de

transformer le savoir en un produit
commercialisable à travers la
création de start-up et contribuer
ainsi à la création de richesse".
Dans ce contexte, le ministre a
rappelé les facilités accordées aux
étudiants pour créer des start-up,
ainsi que les avantages accordés
par le ministère de l'Economie de
la connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises. De son
côté, Mme Mouloudji a indiqué

que son secteur œuvre à
l'encouragement des capacités
dans leurs "différence et diversité"
et valorise la coopération et le
partenariat afin de "construire
l'Algérie nouvelle selon l'approche
du Président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune.
"L'économie nationale a besoin
aujourd'hui d'accorder de la valeur
ajoutée en soutenant des projets
créateurs de richesse, notamment

dans l'espace universitaire,
compte tenu de ses compétences
scientifiques, de ses laboratoires
de recherche et de ses capacités
humaines dans diverses
spécialités", a-t-elle ajouté,
soulignant la nécessité "d'investir
dans la créativité des étudiants
universitaires et des chercheurs et
de convertir les idées et les
innovations en produits
palpables". RR.. NN.. 

EN VUE DE PROTÉGER LES IDÉES INNOVANTES

Le ministère de l’Enseignement supérieur et celui
de la Culture signent une convention 

Le Ministère de l’Enseignement Supérieur
et de la Recherche Scientifique a pris une
mesure incitative pour encourager les
enseignants universitaires à motiver et
aider leurs étudiants à créer des start-
ups. Dans un communiqué de presse
rendu public, le département dirigé par
Kamel Beddari a annoncé qu’une prime

de 100 000 dinars sera accordée au
profit des professeurs-chercheurs,
engagés dans le projet « Diplôme
universitaire- Start-up », qui couronne la
fin du cursus universitaire. C’est une
sorte d’insertion, en amont, des jeunes
diplômés dans la vie active. « Cette
procédure vise à encourager les

professeurs et les chercheurs
permanents à s’investir dans l’effort
portant sur la création des start-ups,
lesquelles contribuent à la création de
richesses et d’emplois », note la même
source. Chaque enseignant est en
mesure d’accompagner deux étudiants
dans ce process académique, suivant des
conditions précises. Le ministère de
tutelle est en phase de préparer les textes
réglementaires y afférents.

RR.. NN..

CRÉATION DE START-UPS PAR DES ÉTUDIANTS 
UNE PRIME AUX ENSEIGNANTS ENCADREURS 

L'Algérie qui célèbre cetteannée le soixantenaire durecouvrement de la sou‐veraineté nationale, lui doitaussi l'hymne populaire à l'in‐dépendance, le fameux "Ham‐doulillah mabqach istiîmar fibladna", une œuvre que le"'Cardinal" avait écrite et com‐posée alors que l'affranchisse‐ment du joug colonial se profi‐lait à l'horizon, pour la chanterla première fois le 3 juillet 1962.Cette illustre personnalité del'art algérien, disparue le 23novembre 1978, aura été l'ini‐tiateur du genre chaâbi maisaussi de toute une classe d'in‐terprètes du genre, se récla‐mant de la "Ankaouia", et deplusieurs générations de musi‐ciens qu'il a formées au Conser‐vatoire municipal d'Alger.En se lançant dans cette aventu‐re du chaâbi, El Hadj M'hamedEl Anka avait poussé sa volonté

de se démarquer des orchestresde musique andalouse jusqu'àintroduire de nombreux instru‐ments comme le banjo et lepiano, mais aussi jusqu'à "affir‐mer sa personnalité" en conce‐vant un instrument dont "le sonrésonnerait, autant que sapropre voix, pour être entenduau‐delà des maisons de la Cas‐bah", affirmait Kamel Ferdjal‐lah, professeur de musique etélève d'El Anka. La création dumandole, le Cardinal l'avait évo‐quée dans un entretien avecl'écrivain Kateb Yacine, où ilaffirmait avoir "réalisé le plande cet instrument en 1935, etl'avoir remis au luthier de BabEl Oued, Jean Bélido", égale‐ment professeur de musique.Dans ce même entretien, ilévoque plus longuement sa col‐laboration et sa relation avecHadj Mrizek et ses histoires

avec ses nombreux élèves dontHadj Menaouar (1913‐1971),qu'il qualifie comme "un de mesmeilleurs", Khelifa Belkacem(1907‐1951), Omar Mekraza(1924‐1986) ou encore Hsis‐sen, Ahcène Larbi Benameur deson vrai nom (1929‐1959).Natif de la Casbah d'Alger en1907, Mohamed Idir Halou, deson vrai nom, a suivi une scola‐rité à l'école coranique à la Cas‐bah et à l'école coloniale Bra‐him‐Fateh. Il a très jeune choisila voie de la musique dans unenvironnement propice à lacréation et à l'apprentissageauprès de figures comme Mus‐tapha Nador et Mohamed Ayad,dit Khioudji.Après la disparition de Musta‐pha Nador en 1926, le jeuneM'hamed le remplace pourl'animation des fêtes familialeset commence à se démarquer

de la musique andalouse. Cettetouche de fraîcheur va leconduire à enregistrer de nom‐breux disques, puis à chanter etenregistrer des oeuvres enTamazight de 1929 à 1931, et àdiriger le premier orchestre demusique populaire de la Radio,qui allait devenir à partir de1946 "orchestre chaâbi" grâceau concours de Boudali Safir.En 1955, l'interprète embléma‐tique de "Sobhane Allah Ya Ltif",sur un texte du regretté Musta‐pha Toumi, fait son entrée auConservatoire municipal d'Al‐ger en qualité de professeurchargé de l'enseignement duchaâbi, une aventure qui vadonner naissance à unorchestre conduit par Moha‐med Ferkioui.
Des disques, des élèves et une
voie artistique pour la posté‑
rité

Durant une carrière de plus de60 ans voués à la musique,accompagné de musiciens d'ex‐ception à l'exemple de Musta‐pha Skandrani, Ali Debbah ditAlilou, Abdelghani Belkaïd ouencore Mohamed Seghir Aouali,El Hadj M'hamed El Anka auralégué au répertoire algérien pasmoins de 360 qcid et quelque130 disques. L'illustre interprè‐te de qcid comme "El Meknas‐sia", "El Baz" et "OuelfiMeriem", aura égalementaccompagné toutes les célébra‐tions du recouvrement  de l'in‐dépendance depuis 60 ans avec"El Hamdoulilah mabqach istiî‐mar fi bladna" et laissé sonempreinte dans d'innombrablesfêtes familiales qu'il a animéeslui‐même ou ses nombreuxélèves. Abdelkader Chercham,Rachid Souki, Ahmed Bernaoui,Rachid Berkani ou encoreRobert Castel sont autantd'élèves formés dans les années1950 qui se retrouverontautour de son fils, El Hadi, lorsde l'aventure "El Gusto", unorchestre recomposé qui ira entournée mondiale promouvoirle chaâbi.Le chercheur et spécialiste dupatrimoine musical algérienAbdelkader Bendameche, aconfié à l'APS que "si le chaâbim'était conté, j'aurais certaine‐ment élevé un piédestal à l'effi‐gie de Cheikh M'hamed El Ankasans hésitation, car avec sa per‐sonnalité, son charisme, sonaudace artistique et sa dextéritéinstrumentale sur le mandole, ila inscrit son nom en lettres d'orsur le fronton de l'histoiremusicale algérienne". Le com‐missaire du Festival national dela chanson chaâbi a égalementestimé que l'apport du Cardinalà la création de cet instrumentqu'est le mondole, et la refontede ce genre musical ancestralont fait de lui le "bâtisseur de lachanson chaâbi qui fait notrefierté". Après une longue carriè‐re qui prendra fin en 1977, ElHadj M'hamed El Anka a faitpart du profond respect qu'ilvouait à l'art en déclarant aucélèbre écrivain Kateb Yacine :"L'art c'est la vie et on ne peutestimer la vie (...) L’art n'est pasun paravent pour se cacher levisage et tendre la main".
R. C.

El Hadj M'hamed El Anka,
une institution musicale

La scène musicale
nationale lui doit le
chaâbi contemporain,
le mandole, une
interprétation atypique
et des succès qui
raisonnent encore chez
plusieurs générations
de chanteurs et
musiciens. El Hadj
M'hamed El Anka,
précurseur de la
chanson chaâbi et
enseignant de
musique, aura enrichi
sensiblement le
répertoire du
patrimoine musical
algérien.

LA MINISTRE DE LA CULTURE REÇOIT
L'AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE

D'INDONÉSIE EN ALGÉRIE

Promouvoir dans
l'avenir pour atteindre

des niveaux
supérieurs La ministre de la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji, a reçu,avant‐hier, l'ambassadeur de la République d'Indonésie en Algé‐rie, Chalief Akbar, se félicitant des "relations historiques solides"liant les deux pays depuis la Conférence de "Bandung" en 1955,

indique un communiqué du ministère.Mme Mouloudji a mis en avant "les relations historiques solides"liant les deux pays depuis la Conférence de "Bandung" en 1955lorsque l'Algérie était sous le joug colonial, l'Indonésie ayant reçuà l'époque "une délégation du Front de libération nationale parti‐cipant à la Conférence, actant la naissance de la diplomatie algé‐rienne". Cette dimension historique permet de "consolider lesrelations algéro‐indonésiennes et les promouvoir dans l'avenirpour atteindre des niveaux supérieurs, notamment dans lesdomaines de la culture et des arts", ajoute le communiqué.Après avoir examiné la possibilité d'organiser "un salon des tradi‐tions et des coutumes indonésiennes" au Palais de la culture Mouf‐di‐Zakaria dans les mois à venir, "les deux parties ont suggéré deprocéder à l'examen d'un projet pour la signature d'un accord‐cadre de coopération dans le domaine de la culture et des arts,notamment en ce qui concerne l'économie créative et les indus‐tries culturelles", selon la même source. R. C.

CONFÉRENCE À ALGER SUR LA PROTECTION DU PATRIMOINE MATÉRIEL ET DES BIENS CULTURELS 
La stratégie de l'Algérie en matière de lutte contre

le trafic illicite 

Le président du Conseil national économique, social et environnemental (CNESE),
Sidi Mohammed Bouchenak Khelladi. 
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L e projet de loi de finances(PLF 2023), adopté mardidernier par les députés del'Assemblée populaire nationa‐le (APN) prévoit une série demodifications, outre l’inclusionde nouveaux articles concer‐nant l’investissement et les faci‐litations fiscales accordées auxentreprises et  citoyens. Ainsi, ila été procédé à l’adoption d’unenouvelle mouture de  l’article 7qui prévoit l'exonération del'IBS des coopératives de lapêche et d'aquaculture et desfédérations agréées. Cette exo‐nération comprend aussi lesintérêts issus des dépôts dansles comptes d'investissementde type finance islamique à par‐tir du 1er janvier  2023, et ce,pour une durée de cinq ans,selon les amendements validéspar les députés. En outre, lespersonnes physiques réalisantun chiffre d'affaires de moinsde 5 millions DA/an seront éli‐gibles à la loi sur l'auto‐entre‐preneur, selon ce texte de loi.L'article 65 du projet de loi a été

modifié en autorisant ledédouanement des chaînes etmatériels de production demoins de cinq ans et des équi‐pements et matériel agricolesde moins de sept ans. Lors de laplénière, un des députés a pro‐posé l'inclusion des équipe‐ments et matériels  des travauxpublics à cette mesure. La pro‐position a été rejetée en vue defocaliser sur l'appui du secteuragricole uniquement. D'autresnouveaux articles ont été adop‐tés, à l'image de l'article 44 bis

modifiant l'article 74 des procé‐dures fiscales stipulant laréduction du  montant payé de30 à 20 % des impôts, objet delitige au niveau de la recette desimpôts compétente afin de faci‐liter et conférer davantage desouplesse à la résolution desconflits fiscaux et renforcer larecette, selon la commissiondes finances et du budget del'APN. Les députés ont égale‐ment voté pour l'amendementde l'article 20 stipulantl'exemption de certains véhi‐

cules de la taxe sur la valeurajoutée (TVA),  en définissant levolume des cylindres des véhi‐cules tout‐terrain (4*4) de1.800 cm3 (au lieu de 2.500cm3). Par ailleurs l'article 66relatif au dédouanement desvéhicules utilisés  de moins detrois ans, a fait l'objet d'undébat tendu sur une proposi‐tion, formulée par un député,visant à permettre aux citoyensnon résidents de faire entrersur le territoire national desvéhicules en vertu de cette

nouvelle procédure. Aprèsdébat, le membre a retiré sonamendement. Aussi, lesmembres de l'APN on voté surune proposition portant aug‐mentation du droit de circula‐tion sur les alcools prévu dansl'article  02 du Code des impôtsindirects. Les député ont amen‐dé, également, l'article 56 rela‐tif à la récupération  par les ser‐vices compétents au ministèrede la Défense nationale desvéhicules légers tout‐terrain,des motocycles et des moyensde production  d'énergie, saisisdans le cadre de la lutte contrele terrorisme et la  contrebande,et définitivement acquis par leTrésor public, pour une  conces‐sion sans indemnisation. Ils'agit des véhicules et desmoyens de production saisis àtravers tout  le territoire natio‐nal et non pas dans les régionsdu Sud uniquement. Lors decette séance, les députés ontvoté, en outre, pour l'annula‐tion de nombre d'articles dontl'article 62 exemptant desdroits et taxes les opérationsd'importation des cartes ban‐caires intelligentes et de leurscomposants. La Commission ajustifié cette décision par l'en‐couragement de l'industrienationale des produits techno‐logiques destinés au secteurdes banques.
Youcef S.

FORMULÉES PAR DE NOMBREUX DÉPUTÉS 

Une série de modifications apportées
au PLF 2023 

PRÉSERVER
LA SOUTENABILITÉ
DES FINANCES PUBLIQUES
À MOYEN TERNE
Aller vers une intégration plus étroite
entre les plans de dépenses et la
stratégie de financement de l’Etat dans le
cadre du processus d’élaboration du
budget figure parmi les principales
recommandations du Fonds monétaire
international (FMI), à l’issue de sa
mission en Algérie du 6 au 21 novembre
dernier et de ses entretiens avec les
représentants du gouvernement algérien.
Il s’agit pour le FMI, dont les
représentants ont également eu des
entrevues avec le gouverneur de la
Banque d’Algérie, de travailler pour
assurer le rééquilibrage budgétaire, de
préserver la soutenabilité des finances
publiques à moyen terne et de diversifier
les sources de financement.
L’autre dossier sur lequel il y a lieu de
poursuivre les réformes, selon
l’institution financière internationale,
concerne les réformes structurelles.
C’est le cas dans le secteur financier.
Car, même si « le système bancaire a
résisté aux chocs répétés de ces
dernières années,  sa santé financière
mérite l’attention », estime le FMI pour
qui le resserrement des liens entre les
bilans de l’État, des entreprises
publiques et des banques publiques
pourrait faire peser des risques sur la
stabilité financière et la viabilité de la
dette. Ce qui rappelle la nécessité
d’opérer « de vastes » réformes du
secteur financier. Objectifs: «Renforcer la
gouvernance et les modèles
économiques des banques publiques,
améliorer les capacités de surveillance,

catalyser la provision de prêts au secteur
privé et favoriser l’inclusion financière ».
Des efforts sont globalement à mener au
titre de la réforme du climat des affaires
surtout le défi majeur à relever à moyen
terme : la création d’emplois, notamment
avec l’arrivée massive sur le marché du
travail des nouveaux diplômés de
l’enseignement supérieur et de la
formation professionnelle. 
« La mission convient avec les autorités
que la poursuite des efforts de réforme
du climat des affaires contribuera à
favoriser la transition vers un modèle de
croissance plus inclusif et diversifié et à
stimuler la création d’emplois», explique à
ce sujet le communiqué du FMI rendu
public au terme de sa mission en Algérie,
relevant que la nouvelle loi sur
l’investissement et les décrets associés
pourraient créer un environnement plus
favorable à l’investissement privé. Il faut
dire que les attentes ne manquent pas de
ce côté-là.
Elles sont régulièrement affichées par les
principaux acteurs du monde des affaires
qui aspirent à la facilitation des
procédures liées à l’investissement
essentiellement en ce qui concerne
l’aspect financier. 

RR.. EE.. 

REPRISE DE L’IMPORTATION
ET DE LA CONSTRUCTION
AUTOMOBILE 
DÉPÔT DE 110 DEMANDES
DE CONCESSIONNAIRES 
Invité du morning de la radio Chaîne I, le
directeur général du développement
industriel au ministère de l’Industrie,
Salem Ahmed Zaid, a annoncé hier que
110 demandes de concessionnaires
automobiles, tous segments confondus
de l’activité, ont été déposées dans la
perspective de la reprise des
importations et de la construction, in situ,
des véhicules. Le cadre supérieur du
ministère de tutelle a soutenu que les
citoyens seront en mesure d’acquérir une
voiture neuve avant la fin du premier
trimestre 2023. Il a expliqué clairement
les objectifs assignés, par les pouvoirs
publics, aux cahiers des charges
afférents à cette activité, publiés dans le
Journal officiel le jeudi 17 novembre de
l’année en cours. Il a affirmé que le
concessionnaire est limité à un
partenariat avec un constructeur unique,
pour « éviter le monopole d’un seul
opérateur de plusieurs marques
internationales. D’autant qu’il ne s’agirait

que de l’importation, sans efforts dans
l’industrie ». Il a soutenu qu’aucune
démarcation n’est faite entre les
concessionnaires nationaux ou étrangers,
à part que ces derniers sont soumis à la
règle 49/51 en matière de parts dans le
capital social. Kamel Ahmed Zaid n’a pas
voulu fournir de détails sur les
constructeurs intéressés par le marché
algérien. « Nous sommes en négociations
avec plusieurs marques » s’est-il limité à
dire. Certaines firmes sont, néanmoins,
quasiment à la phase de la formalisation,
comme la marque italienne Fiat, Peugeot,
Renault et Hyundai. Il a précisé que les
taux d’intégration progressifs exigés dans
le cahier des charges (10% la première
année, 20% la deuxième et 30% au bout
de cinq ans) ont été déterminés sur la
base d’une étude réalisée par des
cabinets d’experts. « C’est technique », a-
t-il commenté. Le directeur du
développement industriel au ministère de
tutelle a clos son intervention en disant :
« Les autorités algériennes ont prévu des
mesures incitatives aux investisseurs
dans la construction et le montage des
véhicules localement. Il suffit que les
opérateurs aient une réelle volonté
d’investir en Algérie ».

YY.. BB.. 

Le ministre de l’Industrie, Ahmed
Zeghdar, a indiqué que l’industrie locale
activant dans la filière de l’électricité, a
réussi à réduire les importations d’une
valeur de 1,2 milliard USD au cours de
l’année écoulée. Dans son allocution
d’ouverture des travaux du premier

colloque national sur « l’efficacité éner-
gétique dans l’éclairage public » orga-
nisé par l’université Abdelhamid-
Benbadis de Mostaganem, le ministre a
indiqué que « la valeur des importations
d’équipements et d’intrants électriques
s’est élevée, ces dernières années, à

3,5 milliards USD. La société Sonel-
gaz importe au moins 30 000 produits
finis ». L’industrie locale activant dans la
filière de l’électricité, a pu réduire et
compenser les importations d’une
valeur de 1,2 milliard USD au cours de
l’année écoulée, grâce à la stratégie
nationale adoptée pour promouvoir cette
filière industrielle, a ajouté M. Zeghdar.

YY.. BB..

Les députés ont voté
pour l’annulation de
nombre d’articles dont
l’article 62 exemptant
des droits et taxes les
opérations
d'importation des
cartes bancaires
intelligentes et de leurs
composants.

FILIÈRE ÉLECTRICITÉ
LES IMPORTATIONS RÉDUITES DE 1,2 MILLIARD
DE DOLLARS EN 2021
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COUPE DU MONDE 2022  

Le Maroc tient en échec la Croatie 

Les deux formations, qui se rencon‐traient pour la première fois lors d'uneCoupe du monde, souhaitaient partir dubon pied. Pour y parvenir, Walid Regra‐gui misait sur un 4‐3‐3 avec un trio offen‐sif Ziyech‐Boufal‐En‐Nesyri. Même stra‐tégie en face pour Zlatko Dalic, qui comp‐tait sur Brozovic, Modric et Kovacic pourremporter la bataille du milieu et alimen‐ter en ballons l'attaque menée par Kra‐

maric. A Al‐Khor, dans un Al Bayt Sta‐dium où l'ambiance était au rendez‐vous,les Croates prenaient les commandes dela rencontre.Dans la foulée, les Marocains répli‐quaient avec Ziyech (18e) puis Hakimi,très remuant, qui obtenait un bon coupfranc suite à une faute de Modric près dela surface (19e). Mais Ziyech envoyait sontir dans le mur (20e). Par la suite, les

Croates continuaient à faire tourner leballon sans pour autant percer le verroumarocain. Approximatifs, les Lions del'Atlas, à l'image de Ziyech (32e, mauvaisepasse à destination d'En‐Nesyri), étaienttoutefois volontaires. Derrière, Saïss,Aguerd et les latéraux, très disciplinés,résistaient bien aux tentatives de Krama‐ric (26e, 32e) et Vlašić (37e).
R.S.

COUPE DU MONDE 2022  
LE DANEMARK ACCROCHÉ
PAR LA TUNISIE
Après la victoire renversante de
l’Arabie Saoudite face à l’Argentine, le
Danemark et la Tunisie ont lancé leur
Coupe du monde ce mardi après-midi.
Les deux futurs adversaires de
l’équipe de France se sont quittés sur
un match nul (0-0). Demi-finalistes de
l’Euro 2021, les Danois ont été
accrochés par d’intéressants
Tunisiens.
Les Aigles de Carthage, qui n’ont
jamais dépassé la phase de groupes
en six participations, ont livré une
première période de haute volée.
Poussés par leurs supporters, ils ont
mis beaucoup d’intensité, avec un
pressing étouffant pour empêcher les
Danois de déployer leur jeu. Issam
Jebali a trouvé le chemin des filets
(23’), mais son but a été refusé pour
une position de hors-jeu. Avec huit tirs
pour un seul cadré, la Tunisie est
finalement rentrée aux vestiaires avec
quelques regrets. Bousculés, à
l’image d’un Christian Eriksen bien
pris au marquage, les Danois se sont
réveillés en seconde période. Les
réajustements tactiques de Kasper
Hjulmand ont permis à son équipe de
se procurer de grosses occasions,
comme ce but refusé de Skov Olsen
(55’) ou ce poteau touché par
Christensen (69’). Solides, les
Tunisiens n’ont pas flanché. Même
émoussés physiquement en fin de
match, les joueurs de Jaled Kadri ont
tenu ce match nul, la première
surprise dans ce groupe D.

R.S.

MONDIAL 2022 – GR C 
LA POLOGNE ET LE
MEXIQUE SE NEUTRALISENT
La deuxième rencontre du groupe C
s’est soldée par un nul entre la
Pologne et le Mexique. La Pologne,
qui avait la faveur des pronostics à
l'entame de la rencontre, a été
accrochée avant-hier au Stadium 974
de Doha par le Mexique, qui pourrait
avoir son mot à dire dans la course à
la phase à élimination directe. Les
Mexicains ont mis la pression d'entrée
et imposé du rythme à leurs
adversaires. La Pologne, longtemps
étouffée par une très généreuse
équipe du Mexique, a réagi en fin de
première période sans réussir à forcer
la décision (0-0). Au retour des
vestiaires, la Pologne, plus
entreprenante, a obtenu un pénalty
après une faute subie par le capitaine
Robert Lewandowski dans la surface
adverse. La star polonaise du FC
Barcelone bute sur un superbe
Guillermo Ochoa, manquant ainsi
l'occasion d'inscrire son premier but
en phase finale de Coupe du monde. 
Le reste du second acte a été dominé
par la sélection d'Amérique du Nord,
sans pour autant parvenir à inquiéter
le portier polonais, Wojciech Szczesny. 

R.S.

La France et l'Australie ont débuté lacompétition avant‐hier soir à AlWakrah dans l'enceinte du stade AlJanoub pour le compte de la premièrejournée du groupe D lors de ce Mon‐dial 2022 de la FIFA.Les Bleus ont rapidement été mis dansle dur dans cette rencontre avec l'ou‐verture du score et le but du milieugauche australien Craig Goodwin (0‐1,9') après un joli centre de Mathew Lec‐kie.Le sort s'acharnant sur les tricolores,Theo Hernandez (13') a dû quitter lapelouse quelques instants plus tard, lejoueur du Milan AC sortant du terrainsur une blessure paraissant inquiétan‐

te. Le latéral gauche sera remplacéposte pour poste par son frère LucasHernandez. Les Français reprendrontrapidement leurs esprits après cetteentame catastrophique avec le butd'Adrien Rabiot (1‐1, 27'), le milieudéfensif se retrouvant tout seul aupoint de penalty pour venir tromper legardien adverse d'une jolie tête pla‐cée.Les protégés de Didier Deschampsprendront l'avantage dans cette partieaprès une erreur de relance de ladéfense australienne et la finition del'expérimenté attaquant OlivierGiroud (2‐1, 32') sur une passe décisi‐ve de Rabiot. Dans une seconde pério‐

de débutant sur un rythme moinsélevé, les champions du monde entitre ont pris le large avec le premierbut dans la compétition de l'attaquantparisien Kylian Mbappé (3‐1, 68').Giroud accentuera l'avance de sasélection avec un doublé (4‐1, 71'),une 51e réalisation dans sa carrière, luipermettant de rejoindre ainsi ThierryHenry en haut du classement dans lepalmarès du meilleur buteur de l'équi‐pe de France. Avec cette large victoire,la France prend la tête du groupe Davec 3 points au compteur, tandis quel'Australie, déjà dos au mur, se posi‐tionne à la quatrièmeet dernière placeavec 0 point à son actif.

MONDIAL 2022 / GR. D 

La France domine l'Australie (4-1)

Finaliste du dernier Mondial en Russie, la Croatie a affronté le Maroc hier dans le groupe F. Et les vice-
champions du monde ne sont pas parvenus à s'extirper du piège tendu par les Lions de l'Atlas. Les

deux nations se sont quittées sur un nul (0-0).

Le communiqué de Manchester United aété bref. « Cristiano Ronaldo quitte Man‐chester United d'un commun accord, etavec effet immédiat. Le club le remerciepour son immense contribution aucours de ses deux séjours à Old Trafford,marquant 145 buts en 346 apparitions,et lui souhaite, ainsi qu'à sa famille,bonne chance pour l'avenir. » Humilié

sur la place publique après l’interviewexplosive de son désormais ex‐numéro7, le club anglais n’a donc pas tardé àimposer son autorité et afficher son sou‐tien à son coach, Erik ten Hag. Pas trèsclasse, ce divorce n’est pas une mauvai‐se nouvelle non plus pour l’internationalportugais. Et avant même le début dumercato hivernal, CR7 est désormais

libre de tout contrat et disponible à100% pour ses prétendants. Mais quiveut encore du quintuple Ballon d’Or ?L’été dernier, Ronaldo a cherché à quit‐ter Old Trafford. En vain. Beaucoup l’ontrembarré à cause de son âge et de sonsalaire. D’autres ont estimé que recruterCR7 revenait à rendre leur équipedépendante d’un joueur de 37 ans. La

tendance a‐t‐elle changé depuis ? Dansson édition du jour, AS a redonné unelarge liste des pistes possibles (Chelsea,Liverpool, PSG, Borussia Dortmund,Naples, Sporting Portugal, Arabie Saou‐dite, MLS) qui ressemble fort à uncopier‐coller des noms cités l’été der‐nier.
RS

MERCATO  

Cristiano Ronaldo a le choix entre deux clubs
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L e projet de loi de finances(PLF 2023), adopté mardidernier par les députés del'Assemblée populaire nationa‐le (APN) prévoit une série demodifications, outre l’inclusionde nouveaux articles concer‐nant l’investissement et les faci‐litations fiscales accordées auxentreprises et  citoyens. Ainsi, ila été procédé à l’adoption d’unenouvelle mouture de  l’article 7qui prévoit l'exonération del'IBS des coopératives de lapêche et d'aquaculture et desfédérations agréées. Cette exo‐nération comprend aussi lesintérêts issus des dépôts dansles comptes d'investissementde type finance islamique à par‐tir du 1er janvier  2023, et ce,pour une durée de cinq ans,selon les amendements validéspar les députés. En outre, lespersonnes physiques réalisantun chiffre d'affaires de moinsde 5 millions DA/an seront éli‐gibles à la loi sur l'auto‐entre‐preneur, selon ce texte de loi.L'article 65 du projet de loi a été

modifié en autorisant ledédouanement des chaînes etmatériels de production demoins de cinq ans et des équi‐pements et matériel agricolesde moins de sept ans. Lors de laplénière, un des députés a pro‐posé l'inclusion des équipe‐ments et matériels  des travauxpublics à cette mesure. La pro‐position a été rejetée en vue defocaliser sur l'appui du secteuragricole uniquement. D'autresnouveaux articles ont été adop‐tés, à l'image de l'article 44 bis

modifiant l'article 74 des procé‐dures fiscales stipulant laréduction du  montant payé de30 à 20 % des impôts, objet delitige au niveau de la recette desimpôts compétente afin de faci‐liter et conférer davantage desouplesse à la résolution desconflits fiscaux et renforcer larecette, selon la commissiondes finances et du budget del'APN. Les députés ont égale‐ment voté pour l'amendementde l'article 20 stipulantl'exemption de certains véhi‐

cules de la taxe sur la valeurajoutée (TVA),  en définissant levolume des cylindres des véhi‐cules tout‐terrain (4*4) de1.800 cm3 (au lieu de 2.500cm3). Par ailleurs l'article 66relatif au dédouanement desvéhicules utilisés  de moins detrois ans, a fait l'objet d'undébat tendu sur une proposi‐tion, formulée par un député,visant à permettre aux citoyensnon résidents de faire entrersur le territoire national desvéhicules en vertu de cette

nouvelle procédure. Aprèsdébat, le membre a retiré sonamendement. Aussi, lesmembres de l'APN on voté surune proposition portant aug‐mentation du droit de circula‐tion sur les alcools prévu dansl'article  02 du Code des impôtsindirects. Les député ont amen‐dé, également, l'article 56 rela‐tif à la récupération  par les ser‐vices compétents au ministèrede la Défense nationale desvéhicules légers tout‐terrain,des motocycles et des moyensde production  d'énergie, saisisdans le cadre de la lutte contrele terrorisme et la  contrebande,et définitivement acquis par leTrésor public, pour une  conces‐sion sans indemnisation. Ils'agit des véhicules et desmoyens de production saisis àtravers tout  le territoire natio‐nal et non pas dans les régionsdu Sud uniquement. Lors decette séance, les députés ontvoté, en outre, pour l'annula‐tion de nombre d'articles dontl'article 62 exemptant desdroits et taxes les opérationsd'importation des cartes ban‐caires intelligentes et de leurscomposants. La Commission ajustifié cette décision par l'en‐couragement de l'industrienationale des produits techno‐logiques destinés au secteurdes banques.
Youcef S.

FORMULÉES PAR DE NOMBREUX DÉPUTÉS 

Une série de modifications apportées
au PLF 2023 

PRÉSERVER
LA SOUTENABILITÉ
DES FINANCES PUBLIQUES
À MOYEN TERNE
Aller vers une intégration plus étroite
entre les plans de dépenses et la
stratégie de financement de l’Etat dans le
cadre du processus d’élaboration du
budget figure parmi les principales
recommandations du Fonds monétaire
international (FMI), à l’issue de sa
mission en Algérie du 6 au 21 novembre
dernier et de ses entretiens avec les
représentants du gouvernement algérien.
Il s’agit pour le FMI, dont les
représentants ont également eu des
entrevues avec le gouverneur de la
Banque d’Algérie, de travailler pour
assurer le rééquilibrage budgétaire, de
préserver la soutenabilité des finances
publiques à moyen terne et de diversifier
les sources de financement.
L’autre dossier sur lequel il y a lieu de
poursuivre les réformes, selon
l’institution financière internationale,
concerne les réformes structurelles.
C’est le cas dans le secteur financier.
Car, même si « le système bancaire a
résisté aux chocs répétés de ces
dernières années,  sa santé financière
mérite l’attention », estime le FMI pour
qui le resserrement des liens entre les
bilans de l’État, des entreprises
publiques et des banques publiques
pourrait faire peser des risques sur la
stabilité financière et la viabilité de la
dette. Ce qui rappelle la nécessité
d’opérer « de vastes » réformes du
secteur financier. Objectifs: «Renforcer la
gouvernance et les modèles
économiques des banques publiques,
améliorer les capacités de surveillance,

catalyser la provision de prêts au secteur
privé et favoriser l’inclusion financière ».
Des efforts sont globalement à mener au
titre de la réforme du climat des affaires
surtout le défi majeur à relever à moyen
terme : la création d’emplois, notamment
avec l’arrivée massive sur le marché du
travail des nouveaux diplômés de
l’enseignement supérieur et de la
formation professionnelle. 
« La mission convient avec les autorités
que la poursuite des efforts de réforme
du climat des affaires contribuera à
favoriser la transition vers un modèle de
croissance plus inclusif et diversifié et à
stimuler la création d’emplois», explique à
ce sujet le communiqué du FMI rendu
public au terme de sa mission en Algérie,
relevant que la nouvelle loi sur
l’investissement et les décrets associés
pourraient créer un environnement plus
favorable à l’investissement privé. Il faut
dire que les attentes ne manquent pas de
ce côté-là.
Elles sont régulièrement affichées par les
principaux acteurs du monde des affaires
qui aspirent à la facilitation des
procédures liées à l’investissement
essentiellement en ce qui concerne
l’aspect financier. 

R. E. 

REPRISE DE L’IMPORTATION
ET DE LA CONSTRUCTION
AUTOMOBILE 
DÉPÔT DE 110 DEMANDES
DE CONCESSIONNAIRES 
Invité du morning de la radio Chaîne I, le
directeur général du développement
industriel au ministère de l’Industrie,
Salem Ahmed Zaid, a annoncé hier que
110 demandes de concessionnaires
automobiles, tous segments confondus
de l’activité, ont été déposées dans la
perspective de la reprise des
importations et de la construction, in situ,
des véhicules. Le cadre supérieur du
ministère de tutelle a soutenu que les
citoyens seront en mesure d’acquérir une
voiture neuve avant la fin du premier
trimestre 2023. Il a expliqué clairement
les objectifs assignés, par les pouvoirs
publics, aux cahiers des charges
afférents à cette activité, publiés dans le
Journal officiel le jeudi 17 novembre de
l’année en cours. Il a affirmé que le
concessionnaire est limité à un
partenariat avec un constructeur unique,
pour « éviter le monopole d’un seul
opérateur de plusieurs marques
internationales. D’autant qu’il ne s’agirait

que de l’importation, sans efforts dans
l’industrie ». Il a soutenu qu’aucune
démarcation n’est faite entre les
concessionnaires nationaux ou étrangers,
à part que ces derniers sont soumis à la
règle 49/51 en matière de parts dans le
capital social. Kamel Ahmed Zaid n’a pas
voulu fournir de détails sur les
constructeurs intéressés par le marché
algérien. « Nous sommes en négociations
avec plusieurs marques » s’est-il limité à
dire. Certaines firmes sont, néanmoins,
quasiment à la phase de la formalisation,
comme la marque italienne Fiat, Peugeot,
Renault et Hyundai. Il a précisé que les
taux d’intégration progressifs exigés dans
le cahier des charges (10% la première
année, 20% la deuxième et 30% au bout
de cinq ans) ont été déterminés sur la
base d’une étude réalisée par des
cabinets d’experts. « C’est technique », a-
t-il commenté. Le directeur du
développement industriel au ministère de
tutelle a clos son intervention en disant :
« Les autorités algériennes ont prévu des
mesures incitatives aux investisseurs
dans la construction et le montage des
véhicules localement. Il suffit que les
opérateurs aient une réelle volonté
d’investir en Algérie ».

Y. B. 

Le ministre de l’Industrie, Ahmed
Zeghdar, a indiqué que l’industrie locale
activant dans la filière de l’électricité, a
réussi à réduire les importations d’une
valeur de 1,2 milliard USD au cours de
l’année écoulée. Dans son allocution
d’ouverture des travaux du premier

colloque national sur « l’efficacité éner-
gétique dans l’éclairage public » orga-
nisé par l’université Abdelhamid-
Benbadis de Mostaganem, le ministre a
indiqué que « la valeur des importations
d’équipements et d’intrants électriques
s’est élevée, ces dernières années, à

3,5 milliards USD. La société Sonel-
gaz importe au moins 30 000 produits
finis ». L’industrie locale activant dans la
filière de l’électricité, a pu réduire et
compenser les importations d’une
valeur de 1,2 milliard USD au cours de
l’année écoulée, grâce à la stratégie
nationale adoptée pour promouvoir cette
filière industrielle, a ajouté M. Zeghdar.

Y. B.

Les députés ont voté
pour l’annulation de
nombre d’articles dont
l’article 62 exemptant
des droits et taxes les
opérations
d'importation des
cartes bancaires
intelligentes et de leurs
composants.

FILIÈRE ÉLECTRICITÉ
LES IMPORTATIONS RÉDUITES DE 1,2 MILLIARD
DE DOLLARS EN 2021
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COUPE DU MONDE 2022  

Le Maroc tient en échec la Croatie 

Les deux formations, qui se rencon‐traient pour la première fois lors d'uneCoupe du monde, souhaitaient partir dubon pied. Pour y parvenir, Walid Regra‐gui misait sur un 4‐3‐3 avec un trio offen‐sif Ziyech‐Boufal‐En‐Nesyri. Même stra‐tégie en face pour Zlatko Dalic, qui comp‐tait sur Brozovic, Modric et Kovacic pourremporter la bataille du milieu et alimen‐ter en ballons l'attaque menée par Kra‐

maric. A Al‐Khor, dans un Al Bayt Sta‐dium où l'ambiance était au rendez‐vous,les Croates prenaient les commandes dela rencontre.Dans la foulée, les Marocains répli‐quaient avec Ziyech (18e) puis Hakimi,très remuant, qui obtenait un bon coupfranc suite à une faute de Modric près dela surface (19e). Mais Ziyech envoyait sontir dans le mur (20e). Par la suite, les

Croates continuaient à faire tourner leballon sans pour autant percer le verroumarocain. Approximatifs, les Lions del'Atlas, à l'image de Ziyech (32e, mauvaisepasse à destination d'En‐Nesyri), étaienttoutefois volontaires. Derrière, Saïss,Aguerd et les latéraux, très disciplinés,résistaient bien aux tentatives de Krama‐ric (26e, 32e) et Vlašić (37e).
R.S.

COUPE DU MONDE 2022  
LE DANEMARK ACCROCHÉ
PAR LA TUNISIE
Après la victoire renversante de
l’Arabie Saoudite face à l’Argentine, le
Danemark et la Tunisie ont lancé leur
Coupe du monde ce mardi après-midi.
Les deux futurs adversaires de
l’équipe de France se sont quittés sur
un match nul (0-0). Demi-finalistes de
l’Euro 2021, les Danois ont été
accrochés par d’intéressants
Tunisiens.
Les Aigles de Carthage, qui n’ont
jamais dépassé la phase de groupes
en six participations, ont livré une
première période de haute volée.
Poussés par leurs supporters, ils ont
mis beaucoup d’intensité, avec un
pressing étouffant pour empêcher les
Danois de déployer leur jeu. Issam
Jebali a trouvé le chemin des filets
(23’), mais son but a été refusé pour
une position de hors-jeu. Avec huit tirs
pour un seul cadré, la Tunisie est
finalement rentrée aux vestiaires avec
quelques regrets. Bousculés, à
l’image d’un Christian Eriksen bien
pris au marquage, les Danois se sont
réveillés en seconde période. Les
réajustements tactiques de Kasper
Hjulmand ont permis à son équipe de
se procurer de grosses occasions,
comme ce but refusé de Skov Olsen
(55’) ou ce poteau touché par
Christensen (69’). Solides, les
Tunisiens n’ont pas flanché. Même
émoussés physiquement en fin de
match, les joueurs de Jaled Kadri ont
tenu ce match nul, la première
surprise dans ce groupe D.

R.S.

MONDIAL 2022 – GR C 
LA POLOGNE ET LE
MEXIQUE SE NEUTRALISENT
La deuxième rencontre du groupe C
s’est soldée par un nul entre la
Pologne et le Mexique. La Pologne,
qui avait la faveur des pronostics à
l'entame de la rencontre, a été
accrochée avant-hier au Stadium 974
de Doha par le Mexique, qui pourrait
avoir son mot à dire dans la course à
la phase à élimination directe. Les
Mexicains ont mis la pression d'entrée
et imposé du rythme à leurs
adversaires. La Pologne, longtemps
étouffée par une très généreuse
équipe du Mexique, a réagi en fin de
première période sans réussir à forcer
la décision (0-0). Au retour des
vestiaires, la Pologne, plus
entreprenante, a obtenu un pénalty
après une faute subie par le capitaine
Robert Lewandowski dans la surface
adverse. La star polonaise du FC
Barcelone bute sur un superbe
Guillermo Ochoa, manquant ainsi
l'occasion d'inscrire son premier but
en phase finale de Coupe du monde. 
Le reste du second acte a été dominé
par la sélection d'Amérique du Nord,
sans pour autant parvenir à inquiéter
le portier polonais, Wojciech Szczesny. 

R.S.

La France et l'Australie ont débuté lacompétition avant‐hier soir à AlWakrah dans l'enceinte du stade AlJanoub pour le compte de la premièrejournée du groupe D lors de ce Mon‐dial 2022 de la FIFA.Les Bleus ont rapidement été mis dansle dur dans cette rencontre avec l'ou‐verture du score et le but du milieugauche australien Craig Goodwin (0‐1,9') après un joli centre de Mathew Lec‐kie.Le sort s'acharnant sur les tricolores,Theo Hernandez (13') a dû quitter lapelouse quelques instants plus tard, lejoueur du Milan AC sortant du terrainsur une blessure paraissant inquiétan‐

te. Le latéral gauche sera remplacéposte pour poste par son frère LucasHernandez. Les Français reprendrontrapidement leurs esprits après cetteentame catastrophique avec le butd'Adrien Rabiot (1‐1, 27'), le milieudéfensif se retrouvant tout seul aupoint de penalty pour venir tromper legardien adverse d'une jolie tête pla‐cée.Les protégés de Didier Deschampsprendront l'avantage dans cette partieaprès une erreur de relance de ladéfense australienne et la finition del'expérimenté attaquant OlivierGiroud (2‐1, 32') sur une passe décisi‐ve de Rabiot. Dans une seconde pério‐

de débutant sur un rythme moinsélevé, les champions du monde entitre ont pris le large avec le premierbut dans la compétition de l'attaquantparisien Kylian Mbappé (3‐1, 68').Giroud accentuera l'avance de sasélection avec un doublé (4‐1, 71'),une 51e réalisation dans sa carrière, luipermettant de rejoindre ainsi ThierryHenry en haut du classement dans lepalmarès du meilleur buteur de l'équi‐pe de France. Avec cette large victoire,la France prend la tête du groupe Davec 3 points au compteur, tandis quel'Australie, déjà dos au mur, se posi‐tionne à la quatrièmeet dernière placeavec 0 point à son actif.

MONDIAL 2022 / GR. D 

La France domine l'Australie (4-1)

Finaliste du dernier Mondial en Russie, la Croatie a affronté le Maroc hier dans le groupe F. Et les vice-
champions du monde ne sont pas parvenus à s'extirper du piège tendu par les Lions de l'Atlas. Les

deux nations se sont quittées sur un nul (0-0).

Le communiqué de Manchester United aété bref. « Cristiano Ronaldo quitte Man‐chester United d'un commun accord, etavec effet immédiat. Le club le remerciepour son immense contribution aucours de ses deux séjours à Old Trafford,marquant 145 buts en 346 apparitions,et lui souhaite, ainsi qu'à sa famille,bonne chance pour l'avenir. » Humilié

sur la place publique après l’interviewexplosive de son désormais ex‐numéro7, le club anglais n’a donc pas tardé àimposer son autorité et afficher son sou‐tien à son coach, Erik ten Hag. Pas trèsclasse, ce divorce n’est pas une mauvai‐se nouvelle non plus pour l’internationalportugais. Et avant même le début dumercato hivernal, CR7 est désormais

libre de tout contrat et disponible à100% pour ses prétendants. Mais quiveut encore du quintuple Ballon d’Or ?L’été dernier, Ronaldo a cherché à quit‐ter Old Trafford. En vain. Beaucoup l’ontrembarré à cause de son âge et de sonsalaire. D’autres ont estimé que recruterCR7 revenait à rendre leur équipedépendante d’un joueur de 37 ans. La

tendance a‐t‐elle changé depuis ? Dansson édition du jour, AS a redonné unelarge liste des pistes possibles (Chelsea,Liverpool, PSG, Borussia Dortmund,Naples, Sporting Portugal, Arabie Saou‐dite, MLS) qui ressemble fort à uncopier‐coller des noms cités l’été der‐nier.
RS

MERCATO  

Cristiano Ronaldo a le choix entre deux clubs
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BURKINA FASO  

L’UE réagit aux protestations
contre l’ambassade de France

Le wali d’Oran, Saïd Sayoud,le représentant du minis‐tère de l'Habitat, de l'urba‐nisme et de la ville, LoumiSmaïl, ainsi que les autoritésciviles et militaires ont super‐visé cette cérémonie au coursde laquelle des dizaines de clésde logement de différentes for‐mules ont été remises à leurspropriétaires.Ce quota de logements com‐prend 1.369 logementspublics locatifs répartis sur lesdifférentes communes, dont257 sont dans le cadre de l’éra‐dication de l'habitat précaireet 1.627 logements location‐vente (AADL) au pôle urbain«Ahmed Zabana » à Misserghi‐ne, 180 logements promotion‐nels aidés (ancien program‐me) au pôle urbain de Belgaïd(Bir El‐Djir) et 54 aides à la

construction subventionsrurale, a indiqué le wali dansson allocution à l’occasion.Pour sa part, le représentantdu Ministère de l'Habitat, del'urbanisme et de la ville,Loumi Smaïl, a précisé quecette opération s'inscrit dansle cadre de la grande opérationlancée par le ministre du sec‐teur, Mohamed Tarik Belaribi,le 15 novembre, à l'occasiondu 68e anniversaire dudéclenchement de la guerre delibération, qui comprend120.000 logements de diffé‐rentes formules dans les diffé‐rentes wilayas.Loumi a indiqué que, depuis ledébut de cette année jusqu'au15 novembre, plus de 376.000

logements de différentes for‐mules ont été distribués à tra‐vers les différentes wilayas dupays, soulignant la distribu‐tion de plus de 40.000 unitésde différentes formules, pré‐vue à la fin de décembre pro‐chain, portant le nombre delogements distribués au coursde cette année à 420.000 loge‐ments au niveau national.Dans une déclaration à la pres‐se en marge de la cérémoniede distribution des logements,le wali d'Oran a révélé quedepuis septembre dernierenviron 20.000 logements dedifférentes formules ont étédistribués, dont plus de15.000 unités publics locatifs,y compris ceux avec des dos‐

siers à points, l’éradication del’habitat précaire et desconstructions illicites, ainsique 3.665 logements de la for‐mule location‐vente (AADL) etplus de 580 logements promo‐tionnels aidés, en plus de ladistribution de 365 aidesrurales.Il a également annoncé la dis‐ponibilité de plus de 5.300logements de différentes for‐mules qui seront distribuésavant la fin de cette année, ycompris le relogement deshabitants des constructionsillicites, dont des commissionsspécialisées étudient actuelle‐ment les dossiers des concer‐nés.
R. R.

Dans un courrier en datedu 22 novembre consul‐té par l’Agence Anadolu,la délégation de l’Union euro‐péenne (UE) au Burkina acondamné "la violence desactes perpétrés par de nom‐breux individus mobilisés etorganisés à cette seule fin etdéplore l’absence de réactionappropriée des services desécurité" burkinabè."Ceci est d’autant plus inad‐missible que la gestion de cetype d’agression qui ciblepour la deuxième fois en sixsemaines la même enceintediplomatique fait une nouvel‐le fois fi des dispositions de laConvention de Vienne (…)", asouligné la délégation de l’UE.Elle dit déplorer égalementque ce type de scénario sereproduise alors mêmequ’une note verbale relative àla sécurisation des missionsdiplomatiques avait étéadressée au corps diploma‐tique le 04 novembre courantprécisant que les dispositionsseraient prises "pour renfor‐cer la sécurisation des mis‐

sions diplomatiques". "Auregard de la récurrence deses évènements qui, malheu‐reusement, risquent de ternirl’image du Burkina Faso etafin d’anticiper tout actesimilaire à l’avenir, la déléga‐tion de l’Union européenneauprès du Burkina Faso et lesmissions des Etats membresattendent des autorités bur‐kinabè une bien plus granderéactivité au cas où des évè‐nements similaires arrive‐raient à se reproduire et queles auteurs de ces violencessoient condamnés", a‐t‐elleplaidé.Depuis le 30 septembre der‐nier, date du deuxième coupd’Etat militaire au cours del’année 2022 au Burkina Fasoet ayant consacré l’arrivée aupouvoir du capitaine IbrahimTraoré, des manifestationshostiles à la France sont fre‐quemment organisées dans le

pays. Les emprises diploma‐tiques françaises avaientmême été prises pour cible,début octobre par des mani‐festants. Depuis lors, les ser‐vices de l’ambassade de Fran‐ce sont fermés au public.Le Premier ministre de latransition du Burkina FasoApollinaire Joachimson Kye‐lem de Tambela a déclarésamedi devant les députésque le Burkina Faso s’estengagé à diversifier ses rela‐tions de partenariat et sou‐haitait une coopération "sin‐cère et franche" dans le cadrede la lutte contre le terroris‐me."Comment comprendre quele terrorisme gangrène notrepays depuis 2015, dans l’in‐différence, si ce n’est avec lacomplicité de certains de nosprétendus partenaires", a‐t‐ilindiqué sans nommer unpays.

Il a soutenu que ces dernierstemps, son pays se passait dusoutien des troupes fran‐çaises sur son sol dans lecadre de la lutte contre le ter‐rorisme.Selon le chef du gouverne‐ment burkinabè, l’arméefrançaise intervenait pourappuyer les soldats burkina‐bè sur demande des autoritésburkinabè, mais que "ces der‐niers temps les autorités bur‐kinabè s’en passent et préfè‐rent organiser la lutte avecleurs propres moyens pour lasauvegarde de notre souve‐raineté".Dans la foulée, la France aannoncé, de son côté, qu’ellen’excluait pas la possibilité deretirer ses troupes présentesau Burkina Faso, selon sonministre des Armées, Sébas‐tien Lecornu, dans un entre‐tien au JDD (Journal dudimanche) I. M.

Plusieurs artistes algériens etétrangers prennent part àune exposition collective surl'enluminure et la miniatureorganisée dans le cadre de la12e édition du Festival cultu‐rel international de la minia‐ture et de l'enluminure qui setient à Tlemcen depuis le 19novembre.Des dizaines de tableauxartistiques, de différents for‐mats, signés par des artistestalentueux nationaux etétrangers issus de plusieurspays (Turquie, Iran, Afghanis‐tan, Inde, Pakistan...etc), etreprésentant plusieurs écolesd'art islamique, y sont expo‐sées. Le miniaturiste iranienMohsen Aghamiri, a participéà l'exposition avec sept toilestraitant de concepts religieux

et philosophiques. L'artistequi compte une expérience de34 ans dans ce domaine aparticipé à une conférence,organisée dans le cadre dufestival, sur les Grandesécoles de l'enluminure et dela miniature dans le mondemusulman et présenté à l'oc‐casion l'Ecole perse à laquelleil appartient et animé plu‐sieurs ateliers. Aghamiri aexprimé sa grande joie departiciper à ce festival, sedisant impressionné par lesjeunes talents algériens qu'ila encadrés lors de cette mani‐festation. Parmi les artistesparticipant à cette expositionMohammad Yunus Jami(Afghanistan) spécialisé dansl'enluminure timouride et lestyle kufi (calligraphie

arabe), dont les œuvres reflè‐tent l'école timouride, princi‐palement le mouvementartistique de KamaleddinBehzad, comptant parmi lesicones de la miniature perse.L'école timouride était un"cercle de savoir" qui regrou‐pait des artistes alliant l'art etla littérature notamment lapoésie, dira l'artiste Jami, quipratique cet art depuis 14ans.L'artiste algérien Ahmed Kha‐lili de Skikda participe à cetteexposition avec deux toiles.La première, intitulée "Harra‐ga", raconte le phénomène del'immigration clandestine etla seconde, intitulée "Concertde musique", traite de la viesociale, culturelle et artis‐tique à la Casbah d'Alger.

Khalili, qui est membre dujury du Concours internatio‐nal, est l'un des plus grandsminiaturistes contemporainsen Algérie.Il a participé à de nom‐breuses manifestations natio‐nales et internationales et adécroché de nombreux prix.Entre autres artistes ayantparticipé à cette expositionfigurent Bouguerra ToubaAmina, Boukoffa Ikram, Guer‐mi Malika d'Algérie, JahangirAshurov d'Ouzbékistan etRahmat Bano de l'Inde.La 12e édition du Festivalinternational de la miniatureet de l'enluminure prendrafin jeudi par la remise desprix aux lauréats du Concoursinternational du festival. 
R. R.

TLEMCEN 
Exposition internationale de l'enluminure

et de la miniature

La wilaya d’Oran se dotera prochainementd’un troisième centre de proximité pour letri sélectif des déchets, qui sera implanté àAin El Turck, a annoncé avant‐hier, l’entre‐prise chargée de la gestion des centresd’enfouissement technique des déchetsménagers à Oran (EPIC CET Oran). Ce nouveau centre de tri sélectif seraimplanté dans la localité de Cap Falcon, aprécisé, la cheffe de service de valorisationdes déchets au sein de l’EPIC CET Oran,

Amina El Mogherbi. L’EPIC CET Oran tra‐vaille depuis plusieurs semaines avecl’APC d’Ain El Turck sur un programme detri sélectif dans cette commune touris‐tique. Le premier pas serait d’ouvrir cecentre de tri de proximité pour prendre encharge les déchets triés, explique la mêmeresponsable. "La commune d’Ain El Turck compte unecinquantaine d’établissements hôteliers,des restaurants, des cafés, et beaucoup de

commerces, ce qui génère des quantitésimportantes de déchets valorisables, leplastique et le carton notamment", sou‐ligne Mme El Mogherbi.Le programme de tri touchera les com‐merces, mais également les établisse‐ments scolaires, ave c un objectif trèsambitieux: généraliser le tri sélectif danstoute la commune, note‐t‐on de mêmesource. "Le site de ce centre a été choisi, et les

presses à balle sont déjà prêtes", expliquela même responsable ajoutant que laconcrétisation de ce projet se fera dans lesprochains mois. La wilaya d’Oran comptedéjà deux centres de proximité pour le detri des déchets. Le premier est situé à M’di‐na J’dida, opérationnel depuis quelquesannées et le deuxième à El Akid Lotfi, opé‐rationnel depuis quelques mois, rappelle‐t‐on.
R. R.

OORRAANN

Bientôt un troisième centre de tri de proximité pour valoriser
les déchets

ORAN

Attribution de plus de 3.200
logements de différentes formules
Quelque 3.230
logements de
différentes formules
ont été distribués,
avant-hier à Oran, lors
d'une cérémonie
symbolique organisée
à la mosquée
Abdelhamid-Ben-
Badis, marquée par la
joie des bénéficiaires.

La délégation de
l’Union européenne
au Burkina Faso a
déploré dans un
courrier adressé au
ministère en charge
des Affaires
étrangères du Burkina
Faso "l’absence de
réaction appropriée
des services de
sécurité" burkinabè
suite au mouvement
de protestation du 18
novembre 2022 qui a
ciblé une nouvelle fois
l’enceinte
diplomatique de
l’ambassade de
France au Burkina
Faso.

Le cabinet royal marocain a
déclaré que Rabat avait
l'intention de produire 42 % de
son énergie à partir de sources
renouvelables d'ici 2020 et 52 %
à l'horizon 2030.
Dans un communiqué publié par
l'agence de presse marocaine
(APS), le cabinet royal a souligné
que le Roi Mohammed VI a
présidé, mardi, au Palais Royal
de Rabat, une séance de travail
consacrée au développement
des énergies renouvelables et
aux nouveaux horizons dans ce
domaine. Le communiqué publié
mardi soir indique que le pays a
l'ambition de se hisser au club
des pays à fortes qualifications
dans le secteur, et de répondre
aux multiples projets portés par

les investisseurs mondiaux et
pionniers. Le monarque
marocain a appelé au
lancement, dans les meilleurs
délais, de "l'Offre Maroc", un
dispositif pratique et incitatif qui
intègre l'ensemble de la chaîne

de valeur de la filière hydrogène
vert au Maroc. Le Maroc cherche
à gagner le pari dans le domaine
des énergies renouvelables, pour
réduire sa dépendance au
pétrole importé d'environ 94 %.
Les données du gouvernement

indiquent qu'il y a 111 projets
d'énergie propre en cours
d'exploitation et de
développement, les énergies
renouvelables acquérant une
part de 37 % de l'électricité
produite dans le pays, en 2021.

La capacité électrique générée
grâce à l'utilisation des énergies
renouvelables, selon les
indicateurs du ministère
marocain de l'Énergie pour
2021, s'élève à environ 3,95
mille mégawatts. I.M.

L'attentat terroriste de Grand‐Bassam,ayant fait 19 morts en 2016, s'ouvre le 30novembre 2022 à Abidjan, a annoncé leprocureur de la République de Côte d'Ivoi‐re, Richard Adou, dans une publicationmardi dans la soirée.Ce procès s'ouvrira après six ans d'enquê‐te. La période judiciaire ouverte à la suitede cet attentat, a abouti au renvoi de 18

accusés devant le Tribunal criminel pourrépondre des faits d'actes terroristes,assassinat, tentative d'assassinat, recel demalfaiteurs, détention illégale d'armes àfeu et de munition de guerre et de compli‐cité desdits faits, a indiqué le procureur.A noter que le dimanche 13 mars 2016,trois hommes armés s'étaient rendus sur laplage de Grand‐Bassam, à 40 Km au sud‐

est d'Abidjan et avaient ouvert le feu surcertaines personnes qui s'y trouvaient.L'attaque a fait 19 morts dont neuf Ivoi‐riens, quatre Français, un Libanais, uneAllemande, une Macédonienne, uneMalienne, une Nigériane et une personnenon identifiée ainsi que trente‐trois bles‐sés.
I.M.

CÔTE D'IVOIRE/ATTENTAT DE GRAND BASSAM :  
Le procès s'ouvre le 30 novembre

MOSTAGANEM 

OUVERTURE DU
SALON NATIONAL
DES PRODUITS
D’ÉCLAIRAGE  
La première édition du Salon national
des produits d'éclairage a été lancée,
lundi à Mostaganem, avec la
participation d’une quarantaine
d'exposants venus de plusieurs
wilayas.
Le wali de Mostaganem, Aïssa
Boulahia, accompagné de
représentants des ministères de
l'intérieur, des collectivités territoriales,
de l'urbanisme, de l'enseignement
supérieur, de la recherche scientifique,
de l'environnement et des énergies
renouvelables, et du responsable du
groupe d’industries électriques
algérien, Djillani Koubibi Bachir, a
inauguré cette manifestation, qui se
tient en parallèle du premier colloque
national sur l'efficacité énergétique de
l'éclairage public, qui dure deux jours.
Des industriels spécialisés dans le
domaine de l'éclairage, des
laboratoires et des bureaux d'études
publics et privés agréés, ainsi que
d'autres organismes et institutions liés
à la filière des industries électriques,
prennent part à ce salon organisé par
le groupe algérien d’industries
électriques.
Lors de cet événement économique,
plusieurs ateliers sont prévus. Ils
porteront entre autres sur "le cadre
juridique de l’éclairage public",
"l’énergie renouvelable dans les
communes", "l’éclairage public dans la
ville intelligente", "l’éclairage
domestique et éclairage des
entreprises", "la mise en service et la
maintenance de l’éclairage public", ont
indiqué les organisateurs.
Au cours de ces ateliers, qui réunissent
des professionnels, seront aussi
abordés la question des équipements
d'éclairage public, leur installation, leur
contrôle, l’adéquation de leur qualité,
la formation, l'agrément, l'hygiène et la
sécurité environnementale, ainsi que
les missions des bureaux d'études
dans ce domaine.
Les organisateurs ont souligné que ce
salon se veut une contribution au
programme national de transition
énergétique visant à rationaliser et
maîtriser les consommations.
Il est prévu que cet événement
donnera lieu à des recommandations
visant à améliorer l'efficacité
énergétique en tant que priorité
nationale et à passer à une utilisation
intelligente et économique des
ressources, tout en garantissant la
sécurité et la santé des citoyens, en
préservant l'environnement et en
tenant compte des engagements
internationaux liés à la réduction du
réchauffement climatique, a-t-on
conclu.

AAPPSS

MALI : 

11 personnes tuées
dans une attaque
contre un site de
déplacés à Gao 
Au moins 11 personnes ont été tuées
dans une attaque perpétrée, lundi, par
des présumés ''terroristes'' contre un
site de déplacés internes à Kadji,
commune située à une dizaine de
kilomètres de Gao (nord du Mali), a
déclaré mardi le Gouverneur de Gao,
Général Moussa Moriba Traoré à la
télévision nationale.
Le Général Moussa Moriba Traoré
s'est rendu sur le site de déplacés
pour constater les dégâts enregistrés.
Pour sa part le Commandant de
l'Opération Maliko, le Colonel
Famouké Camara a évoqué un
règlement de compte notant que le
site visé abrite des ressortissants de
Tessit victimes des attaques
terroristes.

A/A.

Un prêtre de
nationalité
allemande porté
disparu à Bamako
R.I./avec agence
Le Père Hans-Joachim Lohre, de
nationale allemande membre de la
Société des Missionnaires d'Afrique
(Pères Blancs) et responsable du
Centre de Foi et Rencontre est porté
disparu depuis dimanche 20
novembre courant a annoncé, mardi,
le Cardinal Jean Zerbo Archevêque de
Bamako dans un communiqué.
Jean Zerbo précise que le Père Hans-
Joachim Lohre devait aller célébrer la
messe à la communauté chrétienne
de Kalabancoura (rive droite de
Bamako) le dimanche 20 novembre
2022 . « En fin de soirée, ses
confrères ont constaté son absence.
Sa voiture était stationnée devant la
maison depuis le matin, mais il restait
injoignable au téléphone. Cette
absence prolongée les a fait penser à
un enlèvement, raison pour laquelle ils
se sont dirigés vers la police du 5ème
arrondissement », a expliqué la même
source. Pour l'heure rien ne confirme
que le prêtre a été enlevé, aucune
partie n'ayanr revendiqué ce forfait.

MAROC 
Produire 52% de son électricité grâce aux énergies
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Par William Van Wagenen

Mais commentMossoul a‐t‐elle pu tombersi facilement ?Pourquoi quatredivisions del’armée ira‐kienne, soitquelque 50 000soldats, se sont‐elles retirées sans combat face à descentaines de militants de l’Etat isla‐mique qui ont attaqué la ville ?Le point de vue conventionnel soutientque l’armée irakienne s’est effondréeen raison de la corruption et des poli‐tiques sectaires sous l’ancien Premierministre irakien Nouri al‐Maliki – unchiite (du parti communautariste Al‐Da’wa), dont les politiques discrimina‐toires ont conduit les résidents princi‐palement sunnites de Mossoul à consi‐dérer l’armée irakienne comme uneforce d’occupation et à accueillir ISISdans la ville en tant que libérateurs.
COMMENT MOSSOUL EST
TOMBÉ AUX MAINS DE
L’ETAT ISLAMIQUECependant, un examen plus approfondides événements à Mossoul montre quela chute de la ville n’était pas due ausoutien populaire des habitants de laville, ni à la colère populaire contre lesectarisme de Maliki. Au lieu de cela, lachute de Mossoul a été facilitée par legouverneur de Ninive de l’époque,Atheel al‐Nujaifi, qui collaborait à lafois avec l’Etat islamique et agissait entant que mandataire turc.Cet effort a été soutenu par les États‐Unis, l’Arabie saoudite et le gouverne‐ment régional du Kurdistan (GRK), quisouhaitaient tous voir Mossoul tomberégalement aux mains de l’EI.Ce point de vue est corroboré par letémoignage de membres du Conseilprovincial de Ninive remis à une com‐mission parlementaire irakienne char‐gée d’enquêter sur la chute de la ville.La commission parlementaire a concluque « le complot visant à laisser Mos‐soul tomber entre les mains de Daech[ISIS] n’était pas seulement militairemais aussi politique et administratif,suggérant que des personnalités du

gouvernement local étaient impliquéesdans le complot ».Le député irakien Abd al‐Rahman al‐Louizi, qui était également membre dela commission parlementaire, cite spé‐cifiquement le rôle du gouverneurNujaifi et fournit des détails sur les pré‐paratifs faits par Nujaifi pour per‐mettre la chute de la ville.Écrivant dans al‐Akhbar (quotidienlibanais de gauche), Louizi a expliquéque des militants baasistes de l’arméeNaqshbandi (une milice sunnite d’an‐ciens officiers baasistes qui ont com‐battu aux côtés de l’EI) avaient tenté deprendre Mossoul le 25 avril 2013, à lasuite de l’ordre de Maliki demandant àl’armée de dégager un camp de protes‐tation à Hawija, près de Kirkouk, oùdivers groupes sunnites participaient àun sit‐in pour protester contre le gou‐vernement de Maliki.Des militants baathistes ont briève‐ment pris le contrôle de plusieurs quar‐tiers du nord‐ouest de Mossoul, maisceux‐ci ont été repris par les forces desécurité le lendemain. Quelque 300personnes sont mortes dans les affron‐tements.En conséquence, les baasistes ont réali‐sé qu’ils ne pouvaient pas expulser lesforces de sécurité par eux‐mêmes etont décidé d’utiliser l’Etat islamiquecomme « force de frappe » pour lancerune future attaque contre la ville. Lesbaasistes s’y sont préparés en formantdes « conseils militaires de révolution‐naires tribaux », qui pourraientprendre le contrôle de la ville à la suited’une telle attaque.Louizi cite en outre un câble secret desservices de renseignement irakiens fai‐sant référence à une réunion du 26 jan‐vier 2014 à laquelle ont assisté des baa‐thistes au domicile d’un cheikh de Mos‐soul, au cours de laquelle ils ont discu‐té de la formation des comités mili‐taires et d’une future attaque contre laville. Les participants à la réunion ontconvenu qu’en cas d’assaut contreMossoul, le gouverneur Nujaifi et lapolice locale n’interviendraient paspour l’arrêter.Ils ont également discuté de l’affecta‐tion d’un commandant de l’Etat isla‐mique pour coordonner l’offensive etde la nécessité d’approcher les respon‐sables kurdes afin de demander leurneutralité.

Les premières indications de la colla‐boration de Nujaifi avec les militantsqui formeraient ISIS remontent à desannées. Dans une lettre de 2009publiée par le Centre de lutte contre leterrorisme de West Point, un membrede l’État islamique d’Irak (ISI, précur‐seur de l’EI) à Mossoul a évoqué « l’an‐cienne relation amicale entre lui[Nujaifi] et nos frères, Abu Ahmed etAbu Leith ».Louizi cite des témoignages donnés à lacommission parlementaire par desmembres du Conseil provincial deNinive, dans lesquels ils déclarent queNujaifi a ouvertement discuté de l’at‐taque à venir et de la chute de Mossoullors d’une autre réunion, en mars 2014,et que Nujaifi a décrit son plan pour «protéger la ville » en utilisant la policelocale, les comités militaires tribaux, etmême les peshmergas kurdes si néces‐saire.
TRAHISON DES HAUTS
GRADÉSLorsque l’assaut de l’Etat islamique surMossoul a commencé le 5 juin 2014, lesmilitants ont d’abord fait face à la résis‐tance des unités de la police nationale.Cependant, le 9 juin, les quatre bri‐gades de l’armée irakienne chargées dedéfendre la ville se sont retirées sanscombat, permettant à l’Etat islamiquede prendre le contrôle total de la ville lelendemain, le 10 juin. Selon un soldatirakien de Bagdad qui a combattu àMossoul, ses commandants « nous onttrahis, ils sont juste partis et n’ontdonné aucun ordre » et sont retournésà Bagdad en hélicoptère, forçant lessoldats de rang inférieur à se rendre àErbil pour être en sécurité. Cela soulè‐ve la question de savoir qui a donnél’ordre aux commandants de se retirer.L’enquête parlementaire a conclu quedes ordres explicites avaient été don‐nés aux commandants de l’armée de seretirer, mais n’a pas précisé qui lesavaient donnés.Faisant la lumière à ce sujet, Reuters arapporté que les généraux irakiens AliGhaidan et Aboud Qanbar, qui avaientété chargés par Maliki de commanderl’armée à Mossoul, ont fui la ville dansla nuit du 9 juin, peu après une réuniondans une base militaire avec le gouver‐neur de Ninive. Nujaifi et son conseiller,

Khaled al‐Obeidi.Selon le lieutenant‐général Mahdi Gha‐rawi, commandant opérationnel de lapolice nationale dans la province deNinive, Nujaifi et Obeidi ont quitté labase après la réunion à 20h25. PuisQanbar et Ghaidan l’ont informé (Gha‐rawi) peu avant 21h30 qu’ils se reti‐raient de l’autre côté du fleuve à l’est deMossoul, sans lui donner aucune raisonde leur retrait.Gharawi a expliqué que c’était « lagoutte qui a fait déborder le vase », quia été suivie par des désertions mas‐sives de conscrits, la fuite des comman‐dants de l’armée et l’occupation com‐plète de la ville par l’EI.Le moment de cette rencontre entreNujaifi et les deux généraux, et leurfuite immédiate par la suite, suggèreque Nujaifi a peut‐être joué un rôledans l’émission de l’ordre de retrait del’armée.Selon le caporal irakien MuammerNaser, Qanbar et Ghaidan étaient favo‐rables à l’idéologie baathiste et ontdonc « essentiellement passé le contrô‐le de la ville » à l’armée de Naqshbandi.Ghraidan et Qanbar ont été les pre‐miers à fuir la ville, a soutenu Naser.
NUJAIFI ET LES
« LIBÉRATEURS » DE L’ÉTAT
ISLAMIQUELes actions du gouverneur Nujaifiaprès l’entrée des militants de l’Etatislamique à Mossoul soulignent davan‐tage son rôle dans la facilitation de lachute de la ville. Étonnamment, Nujaifia publiquement accueilli les militantsde l’EI, les décrivant comme des libéra‐teurs.Omar Mohammed, natif de Mossoul etauteur du blog Mosul Eye,  expliqueque le 8 juin, alors que des rumeurs cir‐culaient sur la présence de militants del’Etat islamique dans la partie ouest dela ville, Nujaifi est apparu au milieu dela nuit, à côté du bâtiment du gouver‐nement, tenant un AK‐47 :« Il s’est adressé au peuple et a dit qu’iln’y a aucune raison de s’inquiéter, toutest sous contrôle et ceux qui sont venusà Mossoul sont venus nous libérer del’oppression du gouvernement centralde Bagdad, le gouvernement sectaire,ce sont nos frères, et ils sont là pournous libérer de cette injustice. »

Mohammed explique en outre quelorsque la vidéo du discours de Nujaifis’est diffusée sur les réseaux sociaux etles chaînes satellitaires arabes, cela « aarrêté tous les mouvements de per‐sonnes, des milliers de personnes, mafamille comprise. Nous fuyions la ville.Tout le monde fuyait la ville. Un jourplus tard, Nujaifi quitte Mossoul. Ce fai‐sant, il a condamné Mossoul à un destinauquel il ne serait pas confronté. »Des entretiens menés par Mohammedavec des habitants révèlent commentle message de Nujaifi les a encouragés àrester à Mossoul plutôt que de saisirl’occasion de fuir. Ils ont donc étécontraints de souffrir pendant desannées sous le régime religieux fonda‐mentaliste extrême de l’Etat islamique.Mohammed note que la confusion s’estencore aggravée lorsque les militantsde l’Etat islamique contrôlant les ruesdans les premiers jours n’ont pas révé‐lé leur identité, disant à la place auxhabitants « Nous sommes des rebelles» ou « ne vous inquiétez pas, noussommes des locaux comme vous ».Même les habitants qui pensaient ini‐tialement que la ville était tombée auxmains de l’EI ont été rassurés par desmilitants qui se sont présentés commedes « révolutionnaires » dont le butétait de forcer Maliki à démissionner.Cela a également encouragé les habi‐tants à rester chez eux plutôt que defuir la ville.Nujaifi a de nouveau exprimé son sou‐tien explicite à la chute de Mossouldans une publication sur Facebook le26 juillet 2014, six semaines après lachute de la ville, décrivant les militantsde l’EI occupant la ville comme des «bataillons » des « fils » de Mossoul.Nujaifi a expliqué que :« Quiconque pense que les milices oul’armée de Maliki ont encore la capaci‐té de retourner à Mossoul ou de com‐battre dans les gouvernorats qui sesoulèvent est délirant, puisque cettehistoire s’est terminée le 10 juin [ lejour où la ville est tombée aux mains del’EI]. Une armée qui s’est effondréedans une défaite aussi terrible, et aperdu ses positions et ses armes, nepeut plus se battre, et les milices nepeuvent pas combattre dans un paysqui n’accepte pas sa présence. Face àcet échec du système de sécurité ira‐kien et de ses formations sectaires, lepeuple de Mossoul n’a plus d’autreinterlocuteur que lui‐même et lesbataillons de ses fils qui vont libérerMossoul et continuer à la défendrecontre toute attaque. Ces bataillonssont ceux qui façonneront le nouvelavenir de Ninive. »L’État islamique avait publiquementpublié sa « Wathiqat al‐Madinah » oucharte de la ville détaillant les nou‐velles règles que le groupe extrémisteimposait à la société de Mossoul deuxsemaines plus tôt, le 13 juin. Cela a étélargement rapporté dans la presse ira‐kienne et arabe à l’époque. Cela signifiequ’il n’y avait absolument aucun douteque c’était principalement l’EI, et nonles baasistes de l’armée de Naqshbandi,qui avaient envahi et occupé la ville aumoment où Nujaifi a écrit son messagesur Facebook le 26 juillet.
LA MAIN DE LA TURQUIENujaifi ne collaborait probablementpas avec l’État islamique de son propregré, mais avec le soutien de son princi‐pal sponsor politique, la Turquie, quiavait œuvré pour étendre son influenceà Mossoul à la suite de l’invasion amé‐ricaine illégale de l’Irak en 2003. Selon

le journaliste Fehim Tastekin, cela com‐prenait le parrainage d’éminentes per‐sonnalités arabes sunnites de la région,dont Nujaifi.Le journal Al‐Mada a rapporté que lechef de la commission parlementairechargée d’enquêter sur la chute deMossoul a souligné que le consul turcde la ville, Ozturk Yilmaz, était le « véri‐table gouverneur » de Ninive. Cetteaffirmation était basée sur le témoigna‐ge du chef du service de renseignementde la province et sur les différentes ren‐contres du consul avec des personnali‐tés suspectes avant la chute de la ville.Malheureusement, des considérationsdiplomatiques ont empêché la commis‐sion parlementaire de convoquer leconsul turc pour un interrogatoire pen‐dant l’enquête.Cela suggère que le consul turc Yilmaza travaillé avec Nujaifi pour faciliter lachute de la ville. Nujaifi ne l’aurait pasfait s’il n’avait pas été dirigé par sessponsors turcs, qui ont également col‐laboré étroitement avec l’État isla‐mique.Le soutien de la Turquie aux groupesal‐Qaïda en Syrie était bien établi avantl’assaut de l’EI contre Mossoul. Enoctobre 2013, le Wall Street Journalavait rapporté que les services de ren‐seignement turcs avaient agi commeun «agent de la circulation» pour facili‐ter le transfert d’armes à travers lafrontière turque longue de 565 millesavec la Syrie en soutien aux groupesdjihadistes.Al‐Monitor a rapporté que cela avaitvalu à la Turquie l’étiquette de « paysnourrissant des groupes liés à Al‐Qaïda», citant de nombreux incidents rap‐portés par le parlementaire turc Meh‐met Ali Edipoglu sur le soutien des ser‐vices de renseignement turcs pourdéplacer des armes et des combattantsà travers la frontière vers des groupesislamistes radicaux.De plus, des officiers du renseignementturcs rencontraient directement lescommandants de l’État islamique enTurquie. Ahmet Yayala, un ancien offi‐cier de la police antiterroriste turque, adéclaré dans une interview que les ser‐vices de renseignement turcs (MIT)avaient « constamment aidé l’Etat isla‐

mique, directement ou indirectement», et qu’en 2014 « nous avons vu les ter‐roristes rencontrer notre propre servi‐ce. C’était extrêmement bouleversant. »En octobre 2014, le vice‐président JoeBiden a reconnu le rôle des monarchiesdu golfe Persique, de Washington etdes alliés turcs dans le soutien de l’Etatislamique lors d’un discours à l’univer‐sité de Harvard.
RÊVES NÉO-OTTOMANSMais pourquoi la Turquie voudrait‐elleque l’Etat islamique conquière Mossoul? Le journaliste turc Fehim Tastekin aexpliqué que pour beaucoup en Tur‐quie, « Mossoul reste une ‘patrie per‐due’ qui a glissé entre les doigts desTurcs lorsque l’Empire ottoman s’esteffondré », et que selon ce courant poli‐tique, « l’ensemble du Vilayet histo‐rique de Mossoul devrait devenir auto‐nome et la Turquie devrait guetter uneoccasion d’annexer la région. »NBC News a également noté que « laTurquie rêve d’influence à Mossoul » etque « lorsque l’Etat islamique a détruitla frontière entre la Syrie et l’Irak et adéclaré la fin de l’accord franco‐britan‐nique qui a démembré l’Empire otto‐man, tout était à gagner»Selon le journaliste Erevan Saeed, leprésident turc Recep Tayyip Erdoganen personne était  adepte du courantnéo‐ottomanisme qui cherche à réaffir‐mer le contrôle turc sur Mossoul(https://www.washingtoninstitute.org/policy‐analysis/ottoman‐experience‐mosul‐then‐and‐now).Les considérations financières ont éga‐lement joué un rôle dans le désir d’An‐kara de voir Mossoul tomber. En juin2014, alors que l’État islamique enva‐hissait Mossoul, la Turquie a signé unaccord de 50 ans avec les dirigeants duKurdistan irakien, leur permettantd’exporter du pétrole kurde (irakien)vers le monde.L’accord permettrait aux entreprisesturques d’acheter et de revendre lepétrole sans le consentement légale‐ment requis de Bagdad, en l’expédiantdu port turc méditerranéen de Ceyhanvers Israël, qui cherchait désespéré‐ment une source d’énergie fiable sup‐plémentaire. La Turquie recevrait éga‐

lement des revenus de transit pour lemouvement du pétrole par l’oléoduc.L’exportation kurde de pétrole via laTurquie s’est toutefois heurtée à l’opposition de Maliki et du gouverne‐ment central irakien, suscitant la colèredes politiciens turcs du parti AKP d’Er‐dogan.Pour contourner le gouvernement cen‐tral, les autorités kurdes devaientcontrôler Kirkouk, ce qui leur donne‐rait non seulement accès à de vastesquantités supplémentaires de pétrole,mais également à l’infrastructurenécessaire pour l’exporter via la Tur‐quie, ce qui jetterait les bases d’un ave‐nir viable pour un État kurde indépen‐dant.
COLLUSION KURDECe problème a été surmonté lorsque,pendant le chaos de l’invasion de Mos‐soul par l’État islamique, les unitéspeshmergas se sont immédiatementdéplacées pour occuper Kirkouk, richeen pétrole, qu’ils considéraient commela « Jérusalem kurde ».Cela a augmenté les réserves de pétro‐le kurdes de 9 milliards de barils et apermis aux Kurdes d’accéder à l’oléo‐duc Kirkouk‐Ceyhan pour exporter dupétrole vers la Turquie. Les autoritéskurdes pouvaient désormais exporterdu pétrole en faisant fi de l’oppositionde Bagdad et disposaient de la baseindustrielle nécessaire pour potentiel‐lement devenir un pays indépendant.Erdogan et sa famille ont directementbénéficié financièrement de l’exporta‐tion de pétrole kurde, car son fils Bilalet son gendre, le ministre turc del’Énergie Berat Albayrak, possédaientdes entreprises impliquées dans lecommerce du pétrole.Le Jerusalem Post a rapporté qu’enaoût 2015, environ 77 % de l’approvi‐sionnement en pétrole d’Israël étaitimporté du Kurdistan irakien via leport de Ceyhan, ce qui a conduit le jour‐nal à commenter : « En bref, alors quela Turquie tient une posture anti‐israé‐lienne ferme destinée à l’opinionpublique, il fournit quotidiennement àIsraël des milliers de barils de pétroleet récolte les fruits qui en découlent. »La collusion kurde dans la conquête

d’un nouveau territoire par l’Etat isla‐mique s’est poursuivie lorsque lespeshmergas – censés être chargés dedéfendre Sinjar et la plaine de Ninive –ont confisqué les armes des minoritésyézidies et chrétiennes en danger, puisse sont retirés des deux régions sanspréavis, laissant les deux populationssans défense. Cela a permis à l’État isla‐mique de massacrer et d’asservirsexuellement des milliers de Yézidis etde nettoyer ethniquement des cen‐taines de milliers de chrétiens.
LE BOUC ÉMISSAIRE
SECTAIREDepuis la chute de Mossoul dans l’es‐carcelle de l’Etat islamique en 2014, lesMossoulis ont été accusés d’avoiraccueilli l’État islamique dans la villecomme libérateurs. Cependant, la villeest tombée en raison des actions d’élé‐ments politiques spécifiques à Mos‐soul, dirigés par le gouverneur del’époque, Atheel al‐Nujaifi.C’est Nujaifi qui a facilité l’effondre‐ment de l’armée irakienne, permettantà l’État islamique de conquérir la villepratiquement sans opposition. Leshabitants de Mossoul ont ensuite souf‐fert pendant des années sous le régimereligieux fondamentaliste brutal del’État islamique.Nujaifi l’a fait dans le cadre d’un planvisant à diviser l’Irak dans l’intérêt despuissances étrangères, notamment laTurquie, dont les dirigeants souhai‐taient étendre leur influence à Mossoulet bénéficier de l’exportation de pétro‐le kurde vers la Turquie et au‐delà.En 2018, un tribunal irakien a condam‐né Nujaifi par contumace à trois ansd’emprisonnement, saisi ses biens etlui a interdit de voyager à l’étranger. Ila été accusé de « communiquer » et de« collaborer » avec la Turquie sur l’infil‐tration de forces militaires turques illé‐gales dans le nord de l’Irak.
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Les avis exprimés dans « les Jeudis
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sairement les positions de l’Ex‑
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 La reddition de Mossoul à l’État islamique a souvent été
attribuée à la corruption et au sectarisme de Bagdad, mais

une enquête plus approfondie révèle le rôle de la Turquie
voisine dans la chute de la ville.  Le 5 juin 2014, des centaines
de combattants de l’Etat islamique ont lancé un assaut éclair
sur Mossoul, la deuxième plus grande ville d’Irak. À la suite de
la reddition massive et de la désertion des forces irakiennes,
l’Etat islamique a pris le contrôle total de la ville le 10 juin, à
peine 5 jours plus tard. Le groupe a pillé des banques, libéré
des prisonniers et capturé des quantités importantes
d’équipements militaires fournis par les États-Unis.

L’ANCIEN GOUVERNEUR DE NINIVE ACCUSÉ D’AVOIR AIDÉ MOSSOUL À TOMBER AUX MAINS DE « DAESH »

RETOUR SUR LA CHUTE DE MOSSOUL : À QUI LA FAUTE ?
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Par William Van Wagenen

Mais commentMossoul a‐t‐elle pu tombersi facilement ?Pourquoi quatredivisions del’armée ira‐kienne, soitquelque 50 000soldats, se sont‐elles retirées sans combat face à descentaines de militants de l’Etat isla‐mique qui ont attaqué la ville ?Le point de vue conventionnel soutientque l’armée irakienne s’est effondréeen raison de la corruption et des poli‐tiques sectaires sous l’ancien Premierministre irakien Nouri al‐Maliki – unchiite (du parti communautariste Al‐Da’wa), dont les politiques discrimina‐toires ont conduit les résidents princi‐palement sunnites de Mossoul à consi‐dérer l’armée irakienne comme uneforce d’occupation et à accueillir ISISdans la ville en tant que libérateurs.
COMMENT MOSSOUL EST
TOMBÉ AUX MAINS DE
L’ETAT ISLAMIQUECependant, un examen plus approfondides événements à Mossoul montre quela chute de la ville n’était pas due ausoutien populaire des habitants de laville, ni à la colère populaire contre lesectarisme de Maliki. Au lieu de cela, lachute de Mossoul a été facilitée par legouverneur de Ninive de l’époque,Atheel al‐Nujaifi, qui collaborait à lafois avec l’Etat islamique et agissait entant que mandataire turc.Cet effort a été soutenu par les États‐Unis, l’Arabie saoudite et le gouverne‐ment régional du Kurdistan (GRK), quisouhaitaient tous voir Mossoul tomberégalement aux mains de l’EI.Ce point de vue est corroboré par letémoignage de membres du Conseilprovincial de Ninive remis à une com‐mission parlementaire irakienne char‐gée d’enquêter sur la chute de la ville.La commission parlementaire a concluque « le complot visant à laisser Mos‐soul tomber entre les mains de Daech[ISIS] n’était pas seulement militairemais aussi politique et administratif,suggérant que des personnalités du

gouvernement local étaient impliquéesdans le complot ».Le député irakien Abd al‐Rahman al‐Louizi, qui était également membre dela commission parlementaire, cite spé‐cifiquement le rôle du gouverneurNujaifi et fournit des détails sur les pré‐paratifs faits par Nujaifi pour per‐mettre la chute de la ville.Écrivant dans al‐Akhbar (quotidienlibanais de gauche), Louizi a expliquéque des militants baasistes de l’arméeNaqshbandi (une milice sunnite d’an‐ciens officiers baasistes qui ont com‐battu aux côtés de l’EI) avaient tenté deprendre Mossoul le 25 avril 2013, à lasuite de l’ordre de Maliki demandant àl’armée de dégager un camp de protes‐tation à Hawija, près de Kirkouk, oùdivers groupes sunnites participaient àun sit‐in pour protester contre le gou‐vernement de Maliki.Des militants baathistes ont briève‐ment pris le contrôle de plusieurs quar‐tiers du nord‐ouest de Mossoul, maisceux‐ci ont été repris par les forces desécurité le lendemain. Quelque 300personnes sont mortes dans les affron‐tements.En conséquence, les baasistes ont réali‐sé qu’ils ne pouvaient pas expulser lesforces de sécurité par eux‐mêmes etont décidé d’utiliser l’Etat islamiquecomme « force de frappe » pour lancerune future attaque contre la ville. Lesbaasistes s’y sont préparés en formantdes « conseils militaires de révolution‐naires tribaux », qui pourraientprendre le contrôle de la ville à la suited’une telle attaque.Louizi cite en outre un câble secret desservices de renseignement irakiens fai‐sant référence à une réunion du 26 jan‐vier 2014 à laquelle ont assisté des baa‐thistes au domicile d’un cheikh de Mos‐soul, au cours de laquelle ils ont discu‐té de la formation des comités mili‐taires et d’une future attaque contre laville. Les participants à la réunion ontconvenu qu’en cas d’assaut contreMossoul, le gouverneur Nujaifi et lapolice locale n’interviendraient paspour l’arrêter.Ils ont également discuté de l’affecta‐tion d’un commandant de l’Etat isla‐mique pour coordonner l’offensive etde la nécessité d’approcher les respon‐sables kurdes afin de demander leurneutralité.

Les premières indications de la colla‐boration de Nujaifi avec les militantsqui formeraient ISIS remontent à desannées. Dans une lettre de 2009publiée par le Centre de lutte contre leterrorisme de West Point, un membrede l’État islamique d’Irak (ISI, précur‐seur de l’EI) à Mossoul a évoqué « l’an‐cienne relation amicale entre lui[Nujaifi] et nos frères, Abu Ahmed etAbu Leith ».Louizi cite des témoignages donnés à lacommission parlementaire par desmembres du Conseil provincial deNinive, dans lesquels ils déclarent queNujaifi a ouvertement discuté de l’at‐taque à venir et de la chute de Mossoullors d’une autre réunion, en mars 2014,et que Nujaifi a décrit son plan pour «protéger la ville » en utilisant la policelocale, les comités militaires tribaux, etmême les peshmergas kurdes si néces‐saire.
TRAHISON DES HAUTS
GRADÉSLorsque l’assaut de l’Etat islamique surMossoul a commencé le 5 juin 2014, lesmilitants ont d’abord fait face à la résis‐tance des unités de la police nationale.Cependant, le 9 juin, les quatre bri‐gades de l’armée irakienne chargées dedéfendre la ville se sont retirées sanscombat, permettant à l’Etat islamiquede prendre le contrôle total de la ville lelendemain, le 10 juin. Selon un soldatirakien de Bagdad qui a combattu àMossoul, ses commandants « nous onttrahis, ils sont juste partis et n’ontdonné aucun ordre » et sont retournésà Bagdad en hélicoptère, forçant lessoldats de rang inférieur à se rendre àErbil pour être en sécurité. Cela soulè‐ve la question de savoir qui a donnél’ordre aux commandants de se retirer.L’enquête parlementaire a conclu quedes ordres explicites avaient été don‐nés aux commandants de l’armée de seretirer, mais n’a pas précisé qui lesavaient donnés.Faisant la lumière à ce sujet, Reuters arapporté que les généraux irakiens AliGhaidan et Aboud Qanbar, qui avaientété chargés par Maliki de commanderl’armée à Mossoul, ont fui la ville dansla nuit du 9 juin, peu après une réuniondans une base militaire avec le gouver‐neur de Ninive. Nujaifi et son conseiller,

Khaled al‐Obeidi.Selon le lieutenant‐général Mahdi Gha‐rawi, commandant opérationnel de lapolice nationale dans la province deNinive, Nujaifi et Obeidi ont quitté labase après la réunion à 20h25. PuisQanbar et Ghaidan l’ont informé (Gha‐rawi) peu avant 21h30 qu’ils se reti‐raient de l’autre côté du fleuve à l’est deMossoul, sans lui donner aucune raisonde leur retrait.Gharawi a expliqué que c’était « lagoutte qui a fait déborder le vase », quia été suivie par des désertions mas‐sives de conscrits, la fuite des comman‐dants de l’armée et l’occupation com‐plète de la ville par l’EI.Le moment de cette rencontre entreNujaifi et les deux généraux, et leurfuite immédiate par la suite, suggèreque Nujaifi a peut‐être joué un rôledans l’émission de l’ordre de retrait del’armée.Selon le caporal irakien MuammerNaser, Qanbar et Ghaidan étaient favo‐rables à l’idéologie baathiste et ontdonc « essentiellement passé le contrô‐le de la ville » à l’armée de Naqshbandi.Ghraidan et Qanbar ont été les pre‐miers à fuir la ville, a soutenu Naser.
NUJAIFI ET LES
« LIBÉRATEURS » DE L’ÉTAT
ISLAMIQUELes actions du gouverneur Nujaifiaprès l’entrée des militants de l’Etatislamique à Mossoul soulignent davan‐tage son rôle dans la facilitation de lachute de la ville. Étonnamment, Nujaifia publiquement accueilli les militantsde l’EI, les décrivant comme des libéra‐teurs.Omar Mohammed, natif de Mossoul etauteur du blog Mosul Eye,  expliqueque le 8 juin, alors que des rumeurs cir‐culaient sur la présence de militants del’Etat islamique dans la partie ouest dela ville, Nujaifi est apparu au milieu dela nuit, à côté du bâtiment du gouver‐nement, tenant un AK‐47 :« Il s’est adressé au peuple et a dit qu’iln’y a aucune raison de s’inquiéter, toutest sous contrôle et ceux qui sont venusà Mossoul sont venus nous libérer del’oppression du gouvernement centralde Bagdad, le gouvernement sectaire,ce sont nos frères, et ils sont là pournous libérer de cette injustice. »

Mohammed explique en outre quelorsque la vidéo du discours de Nujaifis’est diffusée sur les réseaux sociaux etles chaînes satellitaires arabes, cela « aarrêté tous les mouvements de per‐sonnes, des milliers de personnes, mafamille comprise. Nous fuyions la ville.Tout le monde fuyait la ville. Un jourplus tard, Nujaifi quitte Mossoul. Ce fai‐sant, il a condamné Mossoul à un destinauquel il ne serait pas confronté. »Des entretiens menés par Mohammedavec des habitants révèlent commentle message de Nujaifi les a encouragés àrester à Mossoul plutôt que de saisirl’occasion de fuir. Ils ont donc étécontraints de souffrir pendant desannées sous le régime religieux fonda‐mentaliste extrême de l’Etat islamique.Mohammed note que la confusion s’estencore aggravée lorsque les militantsde l’Etat islamique contrôlant les ruesdans les premiers jours n’ont pas révé‐lé leur identité, disant à la place auxhabitants « Nous sommes des rebelles» ou « ne vous inquiétez pas, noussommes des locaux comme vous ».Même les habitants qui pensaient ini‐tialement que la ville était tombée auxmains de l’EI ont été rassurés par desmilitants qui se sont présentés commedes « révolutionnaires » dont le butétait de forcer Maliki à démissionner.Cela a également encouragé les habi‐tants à rester chez eux plutôt que defuir la ville.Nujaifi a de nouveau exprimé son sou‐tien explicite à la chute de Mossouldans une publication sur Facebook le26 juillet 2014, six semaines après lachute de la ville, décrivant les militantsde l’EI occupant la ville comme des «bataillons » des « fils » de Mossoul.Nujaifi a expliqué que :« Quiconque pense que les milices oul’armée de Maliki ont encore la capaci‐té de retourner à Mossoul ou de com‐battre dans les gouvernorats qui sesoulèvent est délirant, puisque cettehistoire s’est terminée le 10 juin [ lejour où la ville est tombée aux mains del’EI]. Une armée qui s’est effondréedans une défaite aussi terrible, et aperdu ses positions et ses armes, nepeut plus se battre, et les milices nepeuvent pas combattre dans un paysqui n’accepte pas sa présence. Face àcet échec du système de sécurité ira‐kien et de ses formations sectaires, lepeuple de Mossoul n’a plus d’autreinterlocuteur que lui‐même et lesbataillons de ses fils qui vont libérerMossoul et continuer à la défendrecontre toute attaque. Ces bataillonssont ceux qui façonneront le nouvelavenir de Ninive. »L’État islamique avait publiquementpublié sa « Wathiqat al‐Madinah » oucharte de la ville détaillant les nou‐velles règles que le groupe extrémisteimposait à la société de Mossoul deuxsemaines plus tôt, le 13 juin. Cela a étélargement rapporté dans la presse ira‐kienne et arabe à l’époque. Cela signifiequ’il n’y avait absolument aucun douteque c’était principalement l’EI, et nonles baasistes de l’armée de Naqshbandi,qui avaient envahi et occupé la ville aumoment où Nujaifi a écrit son messagesur Facebook le 26 juillet.
LA MAIN DE LA TURQUIENujaifi ne collaborait probablementpas avec l’État islamique de son propregré, mais avec le soutien de son princi‐pal sponsor politique, la Turquie, quiavait œuvré pour étendre son influenceà Mossoul à la suite de l’invasion amé‐ricaine illégale de l’Irak en 2003. Selon

le journaliste Fehim Tastekin, cela com‐prenait le parrainage d’éminentes per‐sonnalités arabes sunnites de la région,dont Nujaifi.Le journal Al‐Mada a rapporté que lechef de la commission parlementairechargée d’enquêter sur la chute deMossoul a souligné que le consul turcde la ville, Ozturk Yilmaz, était le « véri‐table gouverneur » de Ninive. Cetteaffirmation était basée sur le témoigna‐ge du chef du service de renseignementde la province et sur les différentes ren‐contres du consul avec des personnali‐tés suspectes avant la chute de la ville.Malheureusement, des considérationsdiplomatiques ont empêché la commis‐sion parlementaire de convoquer leconsul turc pour un interrogatoire pen‐dant l’enquête.Cela suggère que le consul turc Yilmaza travaillé avec Nujaifi pour faciliter lachute de la ville. Nujaifi ne l’aurait pasfait s’il n’avait pas été dirigé par sessponsors turcs, qui ont également col‐laboré étroitement avec l’État isla‐mique.Le soutien de la Turquie aux groupesal‐Qaïda en Syrie était bien établi avantl’assaut de l’EI contre Mossoul. Enoctobre 2013, le Wall Street Journalavait rapporté que les services de ren‐seignement turcs avaient agi commeun «agent de la circulation» pour facili‐ter le transfert d’armes à travers lafrontière turque longue de 565 millesavec la Syrie en soutien aux groupesdjihadistes.Al‐Monitor a rapporté que cela avaitvalu à la Turquie l’étiquette de « paysnourrissant des groupes liés à Al‐Qaïda», citant de nombreux incidents rap‐portés par le parlementaire turc Meh‐met Ali Edipoglu sur le soutien des ser‐vices de renseignement turcs pourdéplacer des armes et des combattantsà travers la frontière vers des groupesislamistes radicaux.De plus, des officiers du renseignementturcs rencontraient directement lescommandants de l’État islamique enTurquie. Ahmet Yayala, un ancien offi‐cier de la police antiterroriste turque, adéclaré dans une interview que les ser‐vices de renseignement turcs (MIT)avaient « constamment aidé l’Etat isla‐

mique, directement ou indirectement», et qu’en 2014 « nous avons vu les ter‐roristes rencontrer notre propre servi‐ce. C’était extrêmement bouleversant. »En octobre 2014, le vice‐président JoeBiden a reconnu le rôle des monarchiesdu golfe Persique, de Washington etdes alliés turcs dans le soutien de l’Etatislamique lors d’un discours à l’univer‐sité de Harvard.
RÊVES NÉO-OTTOMANSMais pourquoi la Turquie voudrait‐elleque l’Etat islamique conquière Mossoul? Le journaliste turc Fehim Tastekin aexpliqué que pour beaucoup en Tur‐quie, « Mossoul reste une ‘patrie per‐due’ qui a glissé entre les doigts desTurcs lorsque l’Empire ottoman s’esteffondré », et que selon ce courant poli‐tique, « l’ensemble du Vilayet histo‐rique de Mossoul devrait devenir auto‐nome et la Turquie devrait guetter uneoccasion d’annexer la région. »NBC News a également noté que « laTurquie rêve d’influence à Mossoul » etque « lorsque l’Etat islamique a détruitla frontière entre la Syrie et l’Irak et adéclaré la fin de l’accord franco‐britan‐nique qui a démembré l’Empire otto‐man, tout était à gagner»Selon le journaliste Erevan Saeed, leprésident turc Recep Tayyip Erdoganen personne était  adepte du courantnéo‐ottomanisme qui cherche à réaffir‐mer le contrôle turc sur Mossoul(https://www.washingtoninstitute.org/policy‐analysis/ottoman‐experience‐mosul‐then‐and‐now).Les considérations financières ont éga‐lement joué un rôle dans le désir d’An‐kara de voir Mossoul tomber. En juin2014, alors que l’État islamique enva‐hissait Mossoul, la Turquie a signé unaccord de 50 ans avec les dirigeants duKurdistan irakien, leur permettantd’exporter du pétrole kurde (irakien)vers le monde.L’accord permettrait aux entreprisesturques d’acheter et de revendre lepétrole sans le consentement légale‐ment requis de Bagdad, en l’expédiantdu port turc méditerranéen de Ceyhanvers Israël, qui cherchait désespéré‐ment une source d’énergie fiable sup‐plémentaire. La Turquie recevrait éga‐

lement des revenus de transit pour lemouvement du pétrole par l’oléoduc.L’exportation kurde de pétrole via laTurquie s’est toutefois heurtée à l’opposition de Maliki et du gouverne‐ment central irakien, suscitant la colèredes politiciens turcs du parti AKP d’Er‐dogan.Pour contourner le gouvernement cen‐tral, les autorités kurdes devaientcontrôler Kirkouk, ce qui leur donne‐rait non seulement accès à de vastesquantités supplémentaires de pétrole,mais également à l’infrastructurenécessaire pour l’exporter via la Tur‐quie, ce qui jetterait les bases d’un ave‐nir viable pour un État kurde indépen‐dant.
COLLUSION KURDECe problème a été surmonté lorsque,pendant le chaos de l’invasion de Mos‐soul par l’État islamique, les unitéspeshmergas se sont immédiatementdéplacées pour occuper Kirkouk, richeen pétrole, qu’ils considéraient commela « Jérusalem kurde ».Cela a augmenté les réserves de pétro‐le kurdes de 9 milliards de barils et apermis aux Kurdes d’accéder à l’oléo‐duc Kirkouk‐Ceyhan pour exporter dupétrole vers la Turquie. Les autoritéskurdes pouvaient désormais exporterdu pétrole en faisant fi de l’oppositionde Bagdad et disposaient de la baseindustrielle nécessaire pour potentiel‐lement devenir un pays indépendant.Erdogan et sa famille ont directementbénéficié financièrement de l’exporta‐tion de pétrole kurde, car son fils Bilalet son gendre, le ministre turc del’Énergie Berat Albayrak, possédaientdes entreprises impliquées dans lecommerce du pétrole.Le Jerusalem Post a rapporté qu’enaoût 2015, environ 77 % de l’approvi‐sionnement en pétrole d’Israël étaitimporté du Kurdistan irakien via leport de Ceyhan, ce qui a conduit le jour‐nal à commenter : « En bref, alors quela Turquie tient une posture anti‐israé‐lienne ferme destinée à l’opinionpublique, il fournit quotidiennement àIsraël des milliers de barils de pétroleet récolte les fruits qui en découlent. »La collusion kurde dans la conquête

d’un nouveau territoire par l’Etat isla‐mique s’est poursuivie lorsque lespeshmergas – censés être chargés dedéfendre Sinjar et la plaine de Ninive –ont confisqué les armes des minoritésyézidies et chrétiennes en danger, puisse sont retirés des deux régions sanspréavis, laissant les deux populationssans défense. Cela a permis à l’État isla‐mique de massacrer et d’asservirsexuellement des milliers de Yézidis etde nettoyer ethniquement des cen‐taines de milliers de chrétiens.
LE BOUC ÉMISSAIRE
SECTAIREDepuis la chute de Mossoul dans l’es‐carcelle de l’Etat islamique en 2014, lesMossoulis ont été accusés d’avoiraccueilli l’État islamique dans la villecomme libérateurs. Cependant, la villeest tombée en raison des actions d’élé‐ments politiques spécifiques à Mos‐soul, dirigés par le gouverneur del’époque, Atheel al‐Nujaifi.C’est Nujaifi qui a facilité l’effondre‐ment de l’armée irakienne, permettantà l’État islamique de conquérir la villepratiquement sans opposition. Leshabitants de Mossoul ont ensuite souf‐fert pendant des années sous le régimereligieux fondamentaliste brutal del’État islamique.Nujaifi l’a fait dans le cadre d’un planvisant à diviser l’Irak dans l’intérêt despuissances étrangères, notamment laTurquie, dont les dirigeants souhai‐taient étendre leur influence à Mossoulet bénéficier de l’exportation de pétro‐le kurde vers la Turquie et au‐delà.En 2018, un tribunal irakien a condam‐né Nujaifi par contumace à trois ansd’emprisonnement, saisi ses biens etlui a interdit de voyager à l’étranger. Ila été accusé de « communiquer » et de« collaborer » avec la Turquie sur l’infil‐tration de forces militaires turques illé‐gales dans le nord de l’Irak.

NB/
Les avis exprimés dans « les Jeudis

de l’Express » n’engagent pas néces‑
sairement les positions de l’Ex‑

press.dz et ne reflètent que celles
de leurs auteurs.

 La reddition de Mossoul à l’État islamique a souvent été
attribuée à la corruption et au sectarisme de Bagdad, mais

une enquête plus approfondie révèle le rôle de la Turquie
voisine dans la chute de la ville.  Le 5 juin 2014, des centaines
de combattants de l’Etat islamique ont lancé un assaut éclair
sur Mossoul, la deuxième plus grande ville d’Irak. À la suite de
la reddition massive et de la désertion des forces irakiennes,
l’Etat islamique a pris le contrôle total de la ville le 10 juin, à
peine 5 jours plus tard. Le groupe a pillé des banques, libéré
des prisonniers et capturé des quantités importantes
d’équipements militaires fournis par les États-Unis.

L’ANCIEN GOUVERNEUR DE NINIVE ACCUSÉ D’AVOIR AIDÉ MOSSOUL À TOMBER AUX MAINS DE « DAESH »

RETOUR SUR LA CHUTE DE MOSSOUL : À QUI LA FAUTE ?
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BURKINA FASO  

L’UE réagit aux protestations
contre l’ambassade de France

Le wali d’Oran, Saïd Sayoud,le représentant du minis‐tère de l'Habitat, de l'urba‐nisme et de la ville, LoumiSmaïl, ainsi que les autoritésciviles et militaires ont super‐visé cette cérémonie au coursde laquelle des dizaines de clésde logement de différentes for‐mules ont été remises à leurspropriétaires.Ce quota de logements com‐prend 1.369 logementspublics locatifs répartis sur lesdifférentes communes, dont257 sont dans le cadre de l’éra‐dication de l'habitat précaireet 1.627 logements location‐vente (AADL) au pôle urbain«Ahmed Zabana » à Misserghi‐ne, 180 logements promotion‐nels aidés (ancien program‐me) au pôle urbain de Belgaïd(Bir El‐Djir) et 54 aides à la

construction subventionsrurale, a indiqué le wali dansson allocution à l’occasion.Pour sa part, le représentantdu Ministère de l'Habitat, del'urbanisme et de la ville,Loumi Smaïl, a précisé quecette opération s'inscrit dansle cadre de la grande opérationlancée par le ministre du sec‐teur, Mohamed Tarik Belaribi,le 15 novembre, à l'occasiondu 68e anniversaire dudéclenchement de la guerre delibération, qui comprend120.000 logements de diffé‐rentes formules dans les diffé‐rentes wilayas.Loumi a indiqué que, depuis ledébut de cette année jusqu'au15 novembre, plus de 376.000

logements de différentes for‐mules ont été distribués à tra‐vers les différentes wilayas dupays, soulignant la distribu‐tion de plus de 40.000 unitésde différentes formules, pré‐vue à la fin de décembre pro‐chain, portant le nombre delogements distribués au coursde cette année à 420.000 loge‐ments au niveau national.Dans une déclaration à la pres‐se en marge de la cérémoniede distribution des logements,le wali d'Oran a révélé quedepuis septembre dernierenviron 20.000 logements dedifférentes formules ont étédistribués, dont plus de15.000 unités publics locatifs,y compris ceux avec des dos‐

siers à points, l’éradication del’habitat précaire et desconstructions illicites, ainsique 3.665 logements de la for‐mule location‐vente (AADL) etplus de 580 logements promo‐tionnels aidés, en plus de ladistribution de 365 aidesrurales.Il a également annoncé la dis‐ponibilité de plus de 5.300logements de différentes for‐mules qui seront distribuésavant la fin de cette année, ycompris le relogement deshabitants des constructionsillicites, dont des commissionsspécialisées étudient actuelle‐ment les dossiers des concer‐nés.
R. R.

Dans un courrier en datedu 22 novembre consul‐té par l’Agence Anadolu,la délégation de l’Union euro‐péenne (UE) au Burkina acondamné "la violence desactes perpétrés par de nom‐breux individus mobilisés etorganisés à cette seule fin etdéplore l’absence de réactionappropriée des services desécurité" burkinabè."Ceci est d’autant plus inad‐missible que la gestion de cetype d’agression qui ciblepour la deuxième fois en sixsemaines la même enceintediplomatique fait une nouvel‐le fois fi des dispositions de laConvention de Vienne (…)", asouligné la délégation de l’UE.Elle dit déplorer égalementque ce type de scénario sereproduise alors mêmequ’une note verbale relative àla sécurisation des missionsdiplomatiques avait étéadressée au corps diploma‐tique le 04 novembre courantprécisant que les dispositionsseraient prises "pour renfor‐cer la sécurisation des mis‐

sions diplomatiques". "Auregard de la récurrence deses évènements qui, malheu‐reusement, risquent de ternirl’image du Burkina Faso etafin d’anticiper tout actesimilaire à l’avenir, la déléga‐tion de l’Union européenneauprès du Burkina Faso et lesmissions des Etats membresattendent des autorités bur‐kinabè une bien plus granderéactivité au cas où des évè‐nements similaires arrive‐raient à se reproduire et queles auteurs de ces violencessoient condamnés", a‐t‐elleplaidé.Depuis le 30 septembre der‐nier, date du deuxième coupd’Etat militaire au cours del’année 2022 au Burkina Fasoet ayant consacré l’arrivée aupouvoir du capitaine IbrahimTraoré, des manifestationshostiles à la France sont fre‐quemment organisées dans le

pays. Les emprises diploma‐tiques françaises avaientmême été prises pour cible,début octobre par des mani‐festants. Depuis lors, les ser‐vices de l’ambassade de Fran‐ce sont fermés au public.Le Premier ministre de latransition du Burkina FasoApollinaire Joachimson Kye‐lem de Tambela a déclarésamedi devant les députésque le Burkina Faso s’estengagé à diversifier ses rela‐tions de partenariat et sou‐haitait une coopération "sin‐cère et franche" dans le cadrede la lutte contre le terroris‐me."Comment comprendre quele terrorisme gangrène notrepays depuis 2015, dans l’in‐différence, si ce n’est avec lacomplicité de certains de nosprétendus partenaires", a‐t‐ilindiqué sans nommer unpays.

Il a soutenu que ces dernierstemps, son pays se passait dusoutien des troupes fran‐çaises sur son sol dans lecadre de la lutte contre le ter‐rorisme.Selon le chef du gouverne‐ment burkinabè, l’arméefrançaise intervenait pourappuyer les soldats burkina‐bè sur demande des autoritésburkinabè, mais que "ces der‐niers temps les autorités bur‐kinabè s’en passent et préfè‐rent organiser la lutte avecleurs propres moyens pour lasauvegarde de notre souve‐raineté".Dans la foulée, la France aannoncé, de son côté, qu’ellen’excluait pas la possibilité deretirer ses troupes présentesau Burkina Faso, selon sonministre des Armées, Sébas‐tien Lecornu, dans un entre‐tien au JDD (Journal dudimanche) I. M.

Plusieurs artistes algériens etétrangers prennent part àune exposition collective surl'enluminure et la miniatureorganisée dans le cadre de la12e édition du Festival cultu‐rel international de la minia‐ture et de l'enluminure qui setient à Tlemcen depuis le 19novembre.Des dizaines de tableauxartistiques, de différents for‐mats, signés par des artistestalentueux nationaux etétrangers issus de plusieurspays (Turquie, Iran, Afghanis‐tan, Inde, Pakistan...etc), etreprésentant plusieurs écolesd'art islamique, y sont expo‐sées. Le miniaturiste iranienMohsen Aghamiri, a participéà l'exposition avec sept toilestraitant de concepts religieux

et philosophiques. L'artistequi compte une expérience de34 ans dans ce domaine aparticipé à une conférence,organisée dans le cadre dufestival, sur les Grandesécoles de l'enluminure et dela miniature dans le mondemusulman et présenté à l'oc‐casion l'Ecole perse à laquelleil appartient et animé plu‐sieurs ateliers. Aghamiri aexprimé sa grande joie departiciper à ce festival, sedisant impressionné par lesjeunes talents algériens qu'ila encadrés lors de cette mani‐festation. Parmi les artistesparticipant à cette expositionMohammad Yunus Jami(Afghanistan) spécialisé dansl'enluminure timouride et lestyle kufi (calligraphie

arabe), dont les œuvres reflè‐tent l'école timouride, princi‐palement le mouvementartistique de KamaleddinBehzad, comptant parmi lesicones de la miniature perse.L'école timouride était un"cercle de savoir" qui regrou‐pait des artistes alliant l'art etla littérature notamment lapoésie, dira l'artiste Jami, quipratique cet art depuis 14ans.L'artiste algérien Ahmed Kha‐lili de Skikda participe à cetteexposition avec deux toiles.La première, intitulée "Harra‐ga", raconte le phénomène del'immigration clandestine etla seconde, intitulée "Concertde musique", traite de la viesociale, culturelle et artis‐tique à la Casbah d'Alger.

Khalili, qui est membre dujury du Concours internatio‐nal, est l'un des plus grandsminiaturistes contemporainsen Algérie.Il a participé à de nom‐breuses manifestations natio‐nales et internationales et adécroché de nombreux prix.Entre autres artistes ayantparticipé à cette expositionfigurent Bouguerra ToubaAmina, Boukoffa Ikram, Guer‐mi Malika d'Algérie, JahangirAshurov d'Ouzbékistan etRahmat Bano de l'Inde.La 12e édition du Festivalinternational de la miniatureet de l'enluminure prendrafin jeudi par la remise desprix aux lauréats du Concoursinternational du festival. 
R. R.

TLEMCEN 
Exposition internationale de l'enluminure

et de la miniature

La wilaya d’Oran se dotera prochainementd’un troisième centre de proximité pour letri sélectif des déchets, qui sera implanté àAin El Turck, a annoncé avant‐hier, l’entre‐prise chargée de la gestion des centresd’enfouissement technique des déchetsménagers à Oran (EPIC CET Oran). Ce nouveau centre de tri sélectif seraimplanté dans la localité de Cap Falcon, aprécisé, la cheffe de service de valorisationdes déchets au sein de l’EPIC CET Oran,

Amina El Mogherbi. L’EPIC CET Oran tra‐vaille depuis plusieurs semaines avecl’APC d’Ain El Turck sur un programme detri sélectif dans cette commune touris‐tique. Le premier pas serait d’ouvrir cecentre de tri de proximité pour prendre encharge les déchets triés, explique la mêmeresponsable. "La commune d’Ain El Turck compte unecinquantaine d’établissements hôteliers,des restaurants, des cafés, et beaucoup de

commerces, ce qui génère des quantitésimportantes de déchets valorisables, leplastique et le carton notamment", sou‐ligne Mme El Mogherbi.Le programme de tri touchera les com‐merces, mais également les établisse‐ments scolaires, ave c un objectif trèsambitieux: généraliser le tri sélectif danstoute la commune, note‐t‐on de mêmesource. "Le site de ce centre a été choisi, et les

presses à balle sont déjà prêtes", expliquela même responsable ajoutant que laconcrétisation de ce projet se fera dans lesprochains mois. La wilaya d’Oran comptedéjà deux centres de proximité pour le detri des déchets. Le premier est situé à M’di‐na J’dida, opérationnel depuis quelquesannées et le deuxième à El Akid Lotfi, opé‐rationnel depuis quelques mois, rappelle‐t‐on.
R. R.

ORAN

Bientôt un troisième centre de tri de proximité pour valoriser
les déchets

ORAN

Attribution de plus de 3.200
logements de différentes formules
Quelque 3.230
logements de
différentes formules
ont été distribués,
avant-hier à Oran, lors
d'une cérémonie
symbolique organisée
à la mosquée
Abdelhamid-Ben-
Badis, marquée par la
joie des bénéficiaires.

La délégation de
l’Union européenne
au Burkina Faso a
déploré dans un
courrier adressé au
ministère en charge
des Affaires
étrangères du Burkina
Faso "l’absence de
réaction appropriée
des services de
sécurité" burkinabè
suite au mouvement
de protestation du 18
novembre 2022 qui a
ciblé une nouvelle fois
l’enceinte
diplomatique de
l’ambassade de
France au Burkina
Faso.

Le cabinet royal marocain a
déclaré que Rabat avait
l'intention de produire 42 % de
son énergie à partir de sources
renouvelables d'ici 2020 et 52 %
à l'horizon 2030.
Dans un communiqué publié par
l'agence de presse marocaine
(APS), le cabinet royal a souligné
que le Roi Mohammed VI a
présidé, mardi, au Palais Royal
de Rabat, une séance de travail
consacrée au développement
des énergies renouvelables et
aux nouveaux horizons dans ce
domaine. Le communiqué publié
mardi soir indique que le pays a
l'ambition de se hisser au club
des pays à fortes qualifications
dans le secteur, et de répondre
aux multiples projets portés par

les investisseurs mondiaux et
pionniers. Le monarque
marocain a appelé au
lancement, dans les meilleurs
délais, de "l'Offre Maroc", un
dispositif pratique et incitatif qui
intègre l'ensemble de la chaîne

de valeur de la filière hydrogène
vert au Maroc. Le Maroc cherche
à gagner le pari dans le domaine
des énergies renouvelables, pour
réduire sa dépendance au
pétrole importé d'environ 94 %.
Les données du gouvernement

indiquent qu'il y a 111 projets
d'énergie propre en cours
d'exploitation et de
développement, les énergies
renouvelables acquérant une
part de 37 % de l'électricité
produite dans le pays, en 2021.

La capacité électrique générée
grâce à l'utilisation des énergies
renouvelables, selon les
indicateurs du ministère
marocain de l'Énergie pour
2021, s'élève à environ 3,95
mille mégawatts. II..MM..

L'attentat terroriste de Grand‐Bassam,ayant fait 19 morts en 2016, s'ouvre le 30novembre 2022 à Abidjan, a annoncé leprocureur de la République de Côte d'Ivoi‐re, Richard Adou, dans une publicationmardi dans la soirée.Ce procès s'ouvrira après six ans d'enquê‐te. La période judiciaire ouverte à la suitede cet attentat, a abouti au renvoi de 18

accusés devant le Tribunal criminel pourrépondre des faits d'actes terroristes,assassinat, tentative d'assassinat, recel demalfaiteurs, détention illégale d'armes àfeu et de munition de guerre et de compli‐cité desdits faits, a indiqué le procureur.A noter que le dimanche 13 mars 2016,trois hommes armés s'étaient rendus sur laplage de Grand‐Bassam, à 40 Km au sud‐

est d'Abidjan et avaient ouvert le feu surcertaines personnes qui s'y trouvaient.L'attaque a fait 19 morts dont neuf Ivoi‐riens, quatre Français, un Libanais, uneAllemande, une Macédonienne, uneMalienne, une Nigériane et une personnenon identifiée ainsi que trente‐trois bles‐sés.
I.M.

CÔTE D'IVOIRE/ATTENTAT DE GRAND BASSAM :  
Le procès s'ouvre le 30 novembre

MOSTAGANEM 

OUVERTURE DU
SALON NATIONAL
DES PRODUITS
D’ÉCLAIRAGE  
La première édition du Salon national
des produits d'éclairage a été lancée,
lundi à Mostaganem, avec la
participation d’une quarantaine
d'exposants venus de plusieurs
wilayas.
Le wali de Mostaganem, Aïssa
Boulahia, accompagné de
représentants des ministères de
l'intérieur, des collectivités territoriales,
de l'urbanisme, de l'enseignement
supérieur, de la recherche scientifique,
de l'environnement et des énergies
renouvelables, et du responsable du
groupe d’industries électriques
algérien, Djillani Koubibi Bachir, a
inauguré cette manifestation, qui se
tient en parallèle du premier colloque
national sur l'efficacité énergétique de
l'éclairage public, qui dure deux jours.
Des industriels spécialisés dans le
domaine de l'éclairage, des
laboratoires et des bureaux d'études
publics et privés agréés, ainsi que
d'autres organismes et institutions liés
à la filière des industries électriques,
prennent part à ce salon organisé par
le groupe algérien d’industries
électriques.
Lors de cet événement économique,
plusieurs ateliers sont prévus. Ils
porteront entre autres sur "le cadre
juridique de l’éclairage public",
"l’énergie renouvelable dans les
communes", "l’éclairage public dans la
ville intelligente", "l’éclairage
domestique et éclairage des
entreprises", "la mise en service et la
maintenance de l’éclairage public", ont
indiqué les organisateurs.
Au cours de ces ateliers, qui réunissent
des professionnels, seront aussi
abordés la question des équipements
d'éclairage public, leur installation, leur
contrôle, l’adéquation de leur qualité,
la formation, l'agrément, l'hygiène et la
sécurité environnementale, ainsi que
les missions des bureaux d'études
dans ce domaine.
Les organisateurs ont souligné que ce
salon se veut une contribution au
programme national de transition
énergétique visant à rationaliser et
maîtriser les consommations.
Il est prévu que cet événement
donnera lieu à des recommandations
visant à améliorer l'efficacité
énergétique en tant que priorité
nationale et à passer à une utilisation
intelligente et économique des
ressources, tout en garantissant la
sécurité et la santé des citoyens, en
préservant l'environnement et en
tenant compte des engagements
internationaux liés à la réduction du
réchauffement climatique, a-t-on
conclu.

APS

MALI : 

11 personnes tuées
dans une attaque
contre un site de
déplacés à Gao 
Au moins 11 personnes ont été tuées
dans une attaque perpétrée, lundi, par
des présumés ''terroristes'' contre un
site de déplacés internes à Kadji,
commune située à une dizaine de
kilomètres de Gao (nord du Mali), a
déclaré mardi le Gouverneur de Gao,
Général Moussa Moriba Traoré à la
télévision nationale.
Le Général Moussa Moriba Traoré
s'est rendu sur le site de déplacés
pour constater les dégâts enregistrés.
Pour sa part le Commandant de
l'Opération Maliko, le Colonel
Famouké Camara a évoqué un
règlement de compte notant que le
site visé abrite des ressortissants de
Tessit victimes des attaques
terroristes.

AA//AA.

Un prêtre de
nationalité
allemande porté
disparu à Bamako
RR..II..//aavveecc  aaggeennccee
Le Père Hans-Joachim Lohre, de
nationale allemande membre de la
Société des Missionnaires d'Afrique
(Pères Blancs) et responsable du
Centre de Foi et Rencontre est porté
disparu depuis dimanche 20
novembre courant a annoncé, mardi,
le Cardinal Jean Zerbo Archevêque de
Bamako dans un communiqué.
Jean Zerbo précise que le Père Hans-
Joachim Lohre devait aller célébrer la
messe à la communauté chrétienne
de Kalabancoura (rive droite de
Bamako) le dimanche 20 novembre
2022 . « En fin de soirée, ses
confrères ont constaté son absence.
Sa voiture était stationnée devant la
maison depuis le matin, mais il restait
injoignable au téléphone. Cette
absence prolongée les a fait penser à
un enlèvement, raison pour laquelle ils
se sont dirigés vers la police du 5ème
arrondissement », a expliqué la même
source. Pour l'heure rien ne confirme
que le prêtre a été enlevé, aucune
partie n'ayanr revendiqué ce forfait.

MAROC 
Produire 52% de son électricité grâce aux énergies

renouvelables d'ici 2030
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BURKINA FASO  

L’UE réagit aux protestations
contre l’ambassade de France

Le wali d’Oran, Saïd Sayoud,le représentant du minis‐tère de l'Habitat, de l'urba‐nisme et de la ville, LoumiSmaïl, ainsi que les autoritésciviles et militaires ont super‐visé cette cérémonie au coursde laquelle des dizaines de clésde logement de différentes for‐mules ont été remises à leurspropriétaires.Ce quota de logements com‐prend 1.369 logementspublics locatifs répartis sur lesdifférentes communes, dont257 sont dans le cadre de l’éra‐dication de l'habitat précaireet 1.627 logements location‐vente (AADL) au pôle urbain«Ahmed Zabana » à Misserghi‐ne, 180 logements promotion‐nels aidés (ancien program‐me) au pôle urbain de Belgaïd(Bir El‐Djir) et 54 aides à la

construction subventionsrurale, a indiqué le wali dansson allocution à l’occasion.Pour sa part, le représentantdu Ministère de l'Habitat, del'urbanisme et de la ville,Loumi Smaïl, a précisé quecette opération s'inscrit dansle cadre de la grande opérationlancée par le ministre du sec‐teur, Mohamed Tarik Belaribi,le 15 novembre, à l'occasiondu 68e anniversaire dudéclenchement de la guerre delibération, qui comprend120.000 logements de diffé‐rentes formules dans les diffé‐rentes wilayas.Loumi a indiqué que, depuis ledébut de cette année jusqu'au15 novembre, plus de 376.000

logements de différentes for‐mules ont été distribués à tra‐vers les différentes wilayas dupays, soulignant la distribu‐tion de plus de 40.000 unitésde différentes formules, pré‐vue à la fin de décembre pro‐chain, portant le nombre delogements distribués au coursde cette année à 420.000 loge‐ments au niveau national.Dans une déclaration à la pres‐se en marge de la cérémoniede distribution des logements,le wali d'Oran a révélé quedepuis septembre dernierenviron 20.000 logements dedifférentes formules ont étédistribués, dont plus de15.000 unités publics locatifs,y compris ceux avec des dos‐

siers à points, l’éradication del’habitat précaire et desconstructions illicites, ainsique 3.665 logements de la for‐mule location‐vente (AADL) etplus de 580 logements promo‐tionnels aidés, en plus de ladistribution de 365 aidesrurales.Il a également annoncé la dis‐ponibilité de plus de 5.300logements de différentes for‐mules qui seront distribuésavant la fin de cette année, ycompris le relogement deshabitants des constructionsillicites, dont des commissionsspécialisées étudient actuelle‐ment les dossiers des concer‐nés.
R. R.

Dans un courrier en datedu 22 novembre consul‐té par l’Agence Anadolu,la délégation de l’Union euro‐péenne (UE) au Burkina acondamné "la violence desactes perpétrés par de nom‐breux individus mobilisés etorganisés à cette seule fin etdéplore l’absence de réactionappropriée des services desécurité" burkinabè."Ceci est d’autant plus inad‐missible que la gestion de cetype d’agression qui ciblepour la deuxième fois en sixsemaines la même enceintediplomatique fait une nouvel‐le fois fi des dispositions de laConvention de Vienne (…)", asouligné la délégation de l’UE.Elle dit déplorer égalementque ce type de scénario sereproduise alors mêmequ’une note verbale relative àla sécurisation des missionsdiplomatiques avait étéadressée au corps diploma‐tique le 04 novembre courantprécisant que les dispositionsseraient prises "pour renfor‐cer la sécurisation des mis‐

sions diplomatiques". "Auregard de la récurrence deses évènements qui, malheu‐reusement, risquent de ternirl’image du Burkina Faso etafin d’anticiper tout actesimilaire à l’avenir, la déléga‐tion de l’Union européenneauprès du Burkina Faso et lesmissions des Etats membresattendent des autorités bur‐kinabè une bien plus granderéactivité au cas où des évè‐nements similaires arrive‐raient à se reproduire et queles auteurs de ces violencessoient condamnés", a‐t‐elleplaidé.Depuis le 30 septembre der‐nier, date du deuxième coupd’Etat militaire au cours del’année 2022 au Burkina Fasoet ayant consacré l’arrivée aupouvoir du capitaine IbrahimTraoré, des manifestationshostiles à la France sont fre‐quemment organisées dans le

pays. Les emprises diploma‐tiques françaises avaientmême été prises pour cible,début octobre par des mani‐festants. Depuis lors, les ser‐vices de l’ambassade de Fran‐ce sont fermés au public.Le Premier ministre de latransition du Burkina FasoApollinaire Joachimson Kye‐lem de Tambela a déclarésamedi devant les députésque le Burkina Faso s’estengagé à diversifier ses rela‐tions de partenariat et sou‐haitait une coopération "sin‐cère et franche" dans le cadrede la lutte contre le terroris‐me."Comment comprendre quele terrorisme gangrène notrepays depuis 2015, dans l’in‐différence, si ce n’est avec lacomplicité de certains de nosprétendus partenaires", a‐t‐ilindiqué sans nommer unpays.

Il a soutenu que ces dernierstemps, son pays se passait dusoutien des troupes fran‐çaises sur son sol dans lecadre de la lutte contre le ter‐rorisme.Selon le chef du gouverne‐ment burkinabè, l’arméefrançaise intervenait pourappuyer les soldats burkina‐bè sur demande des autoritésburkinabè, mais que "ces der‐niers temps les autorités bur‐kinabè s’en passent et préfè‐rent organiser la lutte avecleurs propres moyens pour lasauvegarde de notre souve‐raineté".Dans la foulée, la France aannoncé, de son côté, qu’ellen’excluait pas la possibilité deretirer ses troupes présentesau Burkina Faso, selon sonministre des Armées, Sébas‐tien Lecornu, dans un entre‐tien au JDD (Journal dudimanche) I. M.

Plusieurs artistes algériens etétrangers prennent part àune exposition collective surl'enluminure et la miniatureorganisée dans le cadre de la12e édition du Festival cultu‐rel international de la minia‐ture et de l'enluminure qui setient à Tlemcen depuis le 19novembre.Des dizaines de tableauxartistiques, de différents for‐mats, signés par des artistestalentueux nationaux etétrangers issus de plusieurspays (Turquie, Iran, Afghanis‐tan, Inde, Pakistan...etc), etreprésentant plusieurs écolesd'art islamique, y sont expo‐sées. Le miniaturiste iranienMohsen Aghamiri, a participéà l'exposition avec sept toilestraitant de concepts religieux

et philosophiques. L'artistequi compte une expérience de34 ans dans ce domaine aparticipé à une conférence,organisée dans le cadre dufestival, sur les Grandesécoles de l'enluminure et dela miniature dans le mondemusulman et présenté à l'oc‐casion l'Ecole perse à laquelleil appartient et animé plu‐sieurs ateliers. Aghamiri aexprimé sa grande joie departiciper à ce festival, sedisant impressionné par lesjeunes talents algériens qu'ila encadrés lors de cette mani‐festation. Parmi les artistesparticipant à cette expositionMohammad Yunus Jami(Afghanistan) spécialisé dansl'enluminure timouride et lestyle kufi (calligraphie

arabe), dont les œuvres reflè‐tent l'école timouride, princi‐palement le mouvementartistique de KamaleddinBehzad, comptant parmi lesicones de la miniature perse.L'école timouride était un"cercle de savoir" qui regrou‐pait des artistes alliant l'art etla littérature notamment lapoésie, dira l'artiste Jami, quipratique cet art depuis 14ans.L'artiste algérien Ahmed Kha‐lili de Skikda participe à cetteexposition avec deux toiles.La première, intitulée "Harra‐ga", raconte le phénomène del'immigration clandestine etla seconde, intitulée "Concertde musique", traite de la viesociale, culturelle et artis‐tique à la Casbah d'Alger.

Khalili, qui est membre dujury du Concours internatio‐nal, est l'un des plus grandsminiaturistes contemporainsen Algérie.Il a participé à de nom‐breuses manifestations natio‐nales et internationales et adécroché de nombreux prix.Entre autres artistes ayantparticipé à cette expositionfigurent Bouguerra ToubaAmina, Boukoffa Ikram, Guer‐mi Malika d'Algérie, JahangirAshurov d'Ouzbékistan etRahmat Bano de l'Inde.La 12e édition du Festivalinternational de la miniatureet de l'enluminure prendrafin jeudi par la remise desprix aux lauréats du Concoursinternational du festival. 
R. R.
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La wilaya d’Oran se dotera prochainementd’un troisième centre de proximité pour letri sélectif des déchets, qui sera implanté àAin El Turck, a annoncé avant‐hier, l’entre‐prise chargée de la gestion des centresd’enfouissement technique des déchetsménagers à Oran (EPIC CET Oran). Ce nouveau centre de tri sélectif seraimplanté dans la localité de Cap Falcon, aprécisé, la cheffe de service de valorisationdes déchets au sein de l’EPIC CET Oran,

Amina El Mogherbi. L’EPIC CET Oran tra‐vaille depuis plusieurs semaines avecl’APC d’Ain El Turck sur un programme detri sélectif dans cette commune touris‐tique. Le premier pas serait d’ouvrir cecentre de tri de proximité pour prendre encharge les déchets triés, explique la mêmeresponsable. "La commune d’Ain El Turck compte unecinquantaine d’établissements hôteliers,des restaurants, des cafés, et beaucoup de

commerces, ce qui génère des quantitésimportantes de déchets valorisables, leplastique et le carton notamment", sou‐ligne Mme El Mogherbi.Le programme de tri touchera les com‐merces, mais également les établisse‐ments scolaires, ave c un objectif trèsambitieux: généraliser le tri sélectif danstoute la commune, note‐t‐on de mêmesource. "Le site de ce centre a été choisi, et les

presses à balle sont déjà prêtes", expliquela même responsable ajoutant que laconcrétisation de ce projet se fera dans lesprochains mois. La wilaya d’Oran comptedéjà deux centres de proximité pour le detri des déchets. Le premier est situé à M’di‐na J’dida, opérationnel depuis quelquesannées et le deuxième à El Akid Lotfi, opé‐rationnel depuis quelques mois, rappelle‐t‐on.
R. R.
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Le cabinet royal marocain a
déclaré que Rabat avait
l'intention de produire 42 % de
son énergie à partir de sources
renouvelables d'ici 2020 et 52 %
à l'horizon 2030.
Dans un communiqué publié par
l'agence de presse marocaine
(APS), le cabinet royal a souligné
que le Roi Mohammed VI a
présidé, mardi, au Palais Royal
de Rabat, une séance de travail
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des énergies renouvelables et
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domaine. Le communiqué publié
mardi soir indique que le pays a
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des pays à fortes qualifications
dans le secteur, et de répondre
aux multiples projets portés par

les investisseurs mondiaux et
pionniers. Le monarque
marocain a appelé au
lancement, dans les meilleurs
délais, de "l'Offre Maroc", un
dispositif pratique et incitatif qui
intègre l'ensemble de la chaîne

de valeur de la filière hydrogène
vert au Maroc. Le Maroc cherche
à gagner le pari dans le domaine
des énergies renouvelables, pour
réduire sa dépendance au
pétrole importé d'environ 94 %.
Les données du gouvernement

indiquent qu'il y a 111 projets
d'énergie propre en cours
d'exploitation et de
développement, les énergies
renouvelables acquérant une
part de 37 % de l'électricité
produite dans le pays, en 2021.

La capacité électrique générée
grâce à l'utilisation des énergies
renouvelables, selon les
indicateurs du ministère
marocain de l'Énergie pour
2021, s'élève à environ 3,95
mille mégawatts. I.M.

L'attentat terroriste de Grand‐Bassam,ayant fait 19 morts en 2016, s'ouvre le 30novembre 2022 à Abidjan, a annoncé leprocureur de la République de Côte d'Ivoi‐re, Richard Adou, dans une publicationmardi dans la soirée.Ce procès s'ouvrira après six ans d'enquê‐te. La période judiciaire ouverte à la suitede cet attentat, a abouti au renvoi de 18

accusés devant le Tribunal criminel pourrépondre des faits d'actes terroristes,assassinat, tentative d'assassinat, recel demalfaiteurs, détention illégale d'armes àfeu et de munition de guerre et de compli‐cité desdits faits, a indiqué le procureur.A noter que le dimanche 13 mars 2016,trois hommes armés s'étaient rendus sur laplage de Grand‐Bassam, à 40 Km au sud‐

est d'Abidjan et avaient ouvert le feu surcertaines personnes qui s'y trouvaient.L'attaque a fait 19 morts dont neuf Ivoi‐riens, quatre Français, un Libanais, uneAllemande, une Macédonienne, uneMalienne, une Nigériane et une personnenon identifiée ainsi que trente‐trois bles‐sés.
I.M.

CÔTE D'IVOIRE/ATTENTAT DE GRAND BASSAM :  
Le procès s'ouvre le 30 novembre

MOSTAGANEM 

OUVERTURE DU
SALON NATIONAL
DES PRODUITS
D’ÉCLAIRAGE  
La première édition du Salon national
des produits d'éclairage a été lancée,
lundi à Mostaganem, avec la
participation d’une quarantaine
d'exposants venus de plusieurs
wilayas.
Le wali de Mostaganem, Aïssa
Boulahia, accompagné de
représentants des ministères de
l'intérieur, des collectivités territoriales,
de l'urbanisme, de l'enseignement
supérieur, de la recherche scientifique,
de l'environnement et des énergies
renouvelables, et du responsable du
groupe d’industries électriques
algérien, Djillani Koubibi Bachir, a
inauguré cette manifestation, qui se
tient en parallèle du premier colloque
national sur l'efficacité énergétique de
l'éclairage public, qui dure deux jours.
Des industriels spécialisés dans le
domaine de l'éclairage, des
laboratoires et des bureaux d'études
publics et privés agréés, ainsi que
d'autres organismes et institutions liés
à la filière des industries électriques,
prennent part à ce salon organisé par
le groupe algérien d’industries
électriques.
Lors de cet événement économique,
plusieurs ateliers sont prévus. Ils
porteront entre autres sur "le cadre
juridique de l’éclairage public",
"l’énergie renouvelable dans les
communes", "l’éclairage public dans la
ville intelligente", "l’éclairage
domestique et éclairage des
entreprises", "la mise en service et la
maintenance de l’éclairage public", ont
indiqué les organisateurs.
Au cours de ces ateliers, qui réunissent
des professionnels, seront aussi
abordés la question des équipements
d'éclairage public, leur installation, leur
contrôle, l’adéquation de leur qualité,
la formation, l'agrément, l'hygiène et la
sécurité environnementale, ainsi que
les missions des bureaux d'études
dans ce domaine.
Les organisateurs ont souligné que ce
salon se veut une contribution au
programme national de transition
énergétique visant à rationaliser et
maîtriser les consommations.
Il est prévu que cet événement
donnera lieu à des recommandations
visant à améliorer l'efficacité
énergétique en tant que priorité
nationale et à passer à une utilisation
intelligente et économique des
ressources, tout en garantissant la
sécurité et la santé des citoyens, en
préservant l'environnement et en
tenant compte des engagements
internationaux liés à la réduction du
réchauffement climatique, a-t-on
conclu.

APS

MALI : 

11 personnes tuées
dans une attaque
contre un site de
déplacés à Gao 
Au moins 11 personnes ont été tuées
dans une attaque perpétrée, lundi, par
des présumés ''terroristes'' contre un
site de déplacés internes à Kadji,
commune située à une dizaine de
kilomètres de Gao (nord du Mali), a
déclaré mardi le Gouverneur de Gao,
Général Moussa Moriba Traoré à la
télévision nationale.
Le Général Moussa Moriba Traoré
s'est rendu sur le site de déplacés
pour constater les dégâts enregistrés.
Pour sa part le Commandant de
l'Opération Maliko, le Colonel
Famouké Camara a évoqué un
règlement de compte notant que le
site visé abrite des ressortissants de
Tessit victimes des attaques
terroristes.

A/A.

Un prêtre de
nationalité
allemande porté
disparu à Bamako
R.I./avec  agence
Le Père Hans-Joachim Lohre, de
nationale allemande membre de la
Société des Missionnaires d'Afrique
(Pères Blancs) et responsable du
Centre de Foi et Rencontre est porté
disparu depuis dimanche 20
novembre courant a annoncé, mardi,
le Cardinal Jean Zerbo Archevêque de
Bamako dans un communiqué.
Jean Zerbo précise que le Père Hans-
Joachim Lohre devait aller célébrer la
messe à la communauté chrétienne
de Kalabancoura (rive droite de
Bamako) le dimanche 20 novembre
2022 . « En fin de soirée, ses
confrères ont constaté son absence.
Sa voiture était stationnée devant la
maison depuis le matin, mais il restait
injoignable au téléphone. Cette
absence prolongée les a fait penser à
un enlèvement, raison pour laquelle ils
se sont dirigés vers la police du 5ème
arrondissement », a expliqué la même
source. Pour l'heure rien ne confirme
que le prêtre a été enlevé, aucune
partie n'ayanr revendiqué ce forfait.

MAROC 
Produire 52% de son électricité grâce aux énergies

renouvelables d'ici 2030

L’EXPRESS 438 - JEUDI 24 NOVEMBRE 2022
6 ÉCONOMIE

L e projet de loi de finances(PLF 2023), adopté mardidernier par les députés del'Assemblée populaire nationa‐le (APN) prévoit une série demodifications, outre l’inclusionde nouveaux articles concer‐nant l’investissement et les faci‐litations fiscales accordées auxentreprises et  citoyens. Ainsi, ila été procédé à l’adoption d’unenouvelle mouture de  l’article 7qui prévoit l'exonération del'IBS des coopératives de lapêche et d'aquaculture et desfédérations agréées. Cette exo‐nération comprend aussi lesintérêts issus des dépôts dansles comptes d'investissementde type finance islamique à par‐tir du 1er janvier  2023, et ce,pour une durée de cinq ans,selon les amendements validéspar les députés. En outre, lespersonnes physiques réalisantun chiffre d'affaires de moinsde 5 millions DA/an seront éli‐gibles à la loi sur l'auto‐entre‐preneur, selon ce texte de loi.L'article 65 du projet de loi a été

modifié en autorisant ledédouanement des chaînes etmatériels de production demoins de cinq ans et des équi‐pements et matériel agricolesde moins de sept ans. Lors de laplénière, un des députés a pro‐posé l'inclusion des équipe‐ments et matériels  des travauxpublics à cette mesure. La pro‐position a été rejetée en vue defocaliser sur l'appui du secteuragricole uniquement. D'autresnouveaux articles ont été adop‐tés, à l'image de l'article 44 bis

modifiant l'article 74 des procé‐dures fiscales stipulant laréduction du  montant payé de30 à 20 % des impôts, objet delitige au niveau de la recette desimpôts compétente afin de faci‐liter et conférer davantage desouplesse à la résolution desconflits fiscaux et renforcer larecette, selon la commissiondes finances et du budget del'APN. Les députés ont égale‐ment voté pour l'amendementde l'article 20 stipulantl'exemption de certains véhi‐

cules de la taxe sur la valeurajoutée (TVA),  en définissant levolume des cylindres des véhi‐cules tout‐terrain (4*4) de1.800 cm3 (au lieu de 2.500cm3). Par ailleurs l'article 66relatif au dédouanement desvéhicules utilisés  de moins detrois ans, a fait l'objet d'undébat tendu sur une proposi‐tion, formulée par un député,visant à permettre aux citoyensnon résidents de faire entrersur le territoire national desvéhicules en vertu de cette

nouvelle procédure. Aprèsdébat, le membre a retiré sonamendement. Aussi, lesmembres de l'APN on voté surune proposition portant aug‐mentation du droit de circula‐tion sur les alcools prévu dansl'article  02 du Code des impôtsindirects. Les député ont amen‐dé, également, l'article 56 rela‐tif à la récupération  par les ser‐vices compétents au ministèrede la Défense nationale desvéhicules légers tout‐terrain,des motocycles et des moyensde production  d'énergie, saisisdans le cadre de la lutte contrele terrorisme et la  contrebande,et définitivement acquis par leTrésor public, pour une  conces‐sion sans indemnisation. Ils'agit des véhicules et desmoyens de production saisis àtravers tout  le territoire natio‐nal et non pas dans les régionsdu Sud uniquement. Lors decette séance, les députés ontvoté, en outre, pour l'annula‐tion de nombre d'articles dontl'article 62 exemptant desdroits et taxes les opérationsd'importation des cartes ban‐caires intelligentes et de leurscomposants. La Commission ajustifié cette décision par l'en‐couragement de l'industrienationale des produits techno‐logiques destinés au secteurdes banques.
Youcef S.

FORMULÉES PAR DE NOMBREUX DÉPUTÉS 

Une série de modifications apportées
au PLF 2023 

PRÉSERVER
LA SOUTENABILITÉ
DES FINANCES PUBLIQUES
À MOYEN TERNE
Aller vers une intégration plus étroite
entre les plans de dépenses et la
stratégie de financement de l’Etat dans le
cadre du processus d’élaboration du
budget figure parmi les principales
recommandations du Fonds monétaire
international (FMI), à l’issue de sa
mission en Algérie du 6 au 21 novembre
dernier et de ses entretiens avec les
représentants du gouvernement algérien.
Il s’agit pour le FMI, dont les
représentants ont également eu des
entrevues avec le gouverneur de la
Banque d’Algérie, de travailler pour
assurer le rééquilibrage budgétaire, de
préserver la soutenabilité des finances
publiques à moyen terne et de diversifier
les sources de financement.
L’autre dossier sur lequel il y a lieu de
poursuivre les réformes, selon
l’institution financière internationale,
concerne les réformes structurelles.
C’est le cas dans le secteur financier.
Car, même si « le système bancaire a
résisté aux chocs répétés de ces
dernières années,  sa santé financière
mérite l’attention », estime le FMI pour
qui le resserrement des liens entre les
bilans de l’État, des entreprises
publiques et des banques publiques
pourrait faire peser des risques sur la
stabilité financière et la viabilité de la
dette. Ce qui rappelle la nécessité
d’opérer « de vastes » réformes du
secteur financier. Objectifs: «Renforcer la
gouvernance et les modèles
économiques des banques publiques,
améliorer les capacités de surveillance,

catalyser la provision de prêts au secteur
privé et favoriser l’inclusion financière ».
Des efforts sont globalement à mener au
titre de la réforme du climat des affaires
surtout le défi majeur à relever à moyen
terme : la création d’emplois, notamment
avec l’arrivée massive sur le marché du
travail des nouveaux diplômés de
l’enseignement supérieur et de la
formation professionnelle. 
« La mission convient avec les autorités
que la poursuite des efforts de réforme
du climat des affaires contribuera à
favoriser la transition vers un modèle de
croissance plus inclusif et diversifié et à
stimuler la création d’emplois», explique à
ce sujet le communiqué du FMI rendu
public au terme de sa mission en Algérie,
relevant que la nouvelle loi sur
l’investissement et les décrets associés
pourraient créer un environnement plus
favorable à l’investissement privé. Il faut
dire que les attentes ne manquent pas de
ce côté-là.
Elles sont régulièrement affichées par les
principaux acteurs du monde des affaires
qui aspirent à la facilitation des
procédures liées à l’investissement
essentiellement en ce qui concerne
l’aspect financier. 

R. E. 

REPRISE DE L’IMPORTATION
ET DE LA CONSTRUCTION
AUTOMOBILE 
DÉPÔT DE 110 DEMANDES
DE CONCESSIONNAIRES 
Invité du morning de la radio Chaîne I, le
directeur général du développement
industriel au ministère de l’Industrie,
Salem Ahmed Zaid, a annoncé hier que
110 demandes de concessionnaires
automobiles, tous segments confondus
de l’activité, ont été déposées dans la
perspective de la reprise des
importations et de la construction, in situ,
des véhicules. Le cadre supérieur du
ministère de tutelle a soutenu que les
citoyens seront en mesure d’acquérir une
voiture neuve avant la fin du premier
trimestre 2023. Il a expliqué clairement
les objectifs assignés, par les pouvoirs
publics, aux cahiers des charges
afférents à cette activité, publiés dans le
Journal officiel le jeudi 17 novembre de
l’année en cours. Il a affirmé que le
concessionnaire est limité à un
partenariat avec un constructeur unique,
pour « éviter le monopole d’un seul
opérateur de plusieurs marques
internationales. D’autant qu’il ne s’agirait

que de l’importation, sans efforts dans
l’industrie ». Il a soutenu qu’aucune
démarcation n’est faite entre les
concessionnaires nationaux ou étrangers,
à part que ces derniers sont soumis à la
règle 49/51 en matière de parts dans le
capital social. Kamel Ahmed Zaid n’a pas
voulu fournir de détails sur les
constructeurs intéressés par le marché
algérien. « Nous sommes en négociations
avec plusieurs marques » s’est-il limité à
dire. Certaines firmes sont, néanmoins,
quasiment à la phase de la formalisation,
comme la marque italienne Fiat, Peugeot,
Renault et Hyundai. Il a précisé que les
taux d’intégration progressifs exigés dans
le cahier des charges (10% la première
année, 20% la deuxième et 30% au bout
de cinq ans) ont été déterminés sur la
base d’une étude réalisée par des
cabinets d’experts. « C’est technique », a-
t-il commenté. Le directeur du
développement industriel au ministère de
tutelle a clos son intervention en disant :
« Les autorités algériennes ont prévu des
mesures incitatives aux investisseurs
dans la construction et le montage des
véhicules localement. Il suffit que les
opérateurs aient une réelle volonté
d’investir en Algérie ».

Y. B. 

Le ministre de l’Industrie, Ahmed
Zeghdar, a indiqué que l’industrie locale
activant dans la filière de l’électricité, a
réussi à réduire les importations d’une
valeur de 1,2 milliard USD au cours de
l’année écoulée. Dans son allocution
d’ouverture des travaux du premier

colloque national sur « l’efficacité éner-
gétique dans l’éclairage public » orga-
nisé par l’université Abdelhamid-
Benbadis de Mostaganem, le ministre a
indiqué que « la valeur des importations
d’équipements et d’intrants électriques
s’est élevée, ces dernières années, à

3,5 milliards USD. La société Sonel-
gaz importe au moins 30 000 produits
finis ». L’industrie locale activant dans la
filière de l’électricité, a pu réduire et
compenser les importations d’une
valeur de 1,2 milliard USD au cours de
l’année écoulée, grâce à la stratégie
nationale adoptée pour promouvoir cette
filière industrielle, a ajouté M. Zeghdar.

Y. B.

Les députés ont voté
pour l’annulation de
nombre d’articles dont
l’article 62 exemptant
des droits et taxes les
opérations
d'importation des
cartes bancaires
intelligentes et de leurs
composants.

FILIÈRE ÉLECTRICITÉ
LES IMPORTATIONS RÉDUITES DE 1,2 MILLIARD
DE DOLLARS EN 2021
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COUPE DU MONDE 2022  

Le Maroc tient en échec la Croatie 

Les deux formations, qui se rencon‐traient pour la première fois lors d'uneCoupe du monde, souhaitaient partir dubon pied. Pour y parvenir, Walid Regra‐gui misait sur un 4‐3‐3 avec un trio offen‐sif Ziyech‐Boufal‐En‐Nesyri. Même stra‐tégie en face pour Zlatko Dalic, qui comp‐tait sur Brozovic, Modric et Kovacic pourremporter la bataille du milieu et alimen‐ter en ballons l'attaque menée par Kra‐

maric. A Al‐Khor, dans un Al Bayt Sta‐dium où l'ambiance était au rendez‐vous,les Croates prenaient les commandes dela rencontre.Dans la foulée, les Marocains répli‐quaient avec Ziyech (18e) puis Hakimi,très remuant, qui obtenait un bon coupfranc suite à une faute de Modric près dela surface (19e). Mais Ziyech envoyait sontir dans le mur (20e). Par la suite, les

Croates continuaient à faire tourner leballon sans pour autant percer le verroumarocain. Approximatifs, les Lions del'Atlas, à l'image de Ziyech (32e, mauvaisepasse à destination d'En‐Nesyri), étaienttoutefois volontaires. Derrière, Saïss,Aguerd et les latéraux, très disciplinés,résistaient bien aux tentatives de Krama‐ric (26e, 32e) et Vlašić (37e).
R.S.

COUPE DU MONDE 2022  
LE DANEMARK ACCROCHÉ
PAR LA TUNISIE
Après la victoire renversante de
l’Arabie Saoudite face à l’Argentine, le
Danemark et la Tunisie ont lancé leur
Coupe du monde ce mardi après-midi.
Les deux futurs adversaires de
l’équipe de France se sont quittés sur
un match nul (0-0). Demi-finalistes de
l’Euro 2021, les Danois ont été
accrochés par d’intéressants
Tunisiens.
Les Aigles de Carthage, qui n’ont
jamais dépassé la phase de groupes
en six participations, ont livré une
première période de haute volée.
Poussés par leurs supporters, ils ont
mis beaucoup d’intensité, avec un
pressing étouffant pour empêcher les
Danois de déployer leur jeu. Issam
Jebali a trouvé le chemin des filets
(23’), mais son but a été refusé pour
une position de hors-jeu. Avec huit tirs
pour un seul cadré, la Tunisie est
finalement rentrée aux vestiaires avec
quelques regrets. Bousculés, à
l’image d’un Christian Eriksen bien
pris au marquage, les Danois se sont
réveillés en seconde période. Les
réajustements tactiques de Kasper
Hjulmand ont permis à son équipe de
se procurer de grosses occasions,
comme ce but refusé de Skov Olsen
(55’) ou ce poteau touché par
Christensen (69’). Solides, les
Tunisiens n’ont pas flanché. Même
émoussés physiquement en fin de
match, les joueurs de Jaled Kadri ont
tenu ce match nul, la première
surprise dans ce groupe D.

RR..SS..

MONDIAL 2022 – GR C 
LA POLOGNE ET LE
MEXIQUE SE NEUTRALISENT
La deuxième rencontre du groupe C
s’est soldée par un nul entre la
Pologne et le Mexique. La Pologne,
qui avait la faveur des pronostics à
l'entame de la rencontre, a été
accrochée avant-hier au Stadium 974
de Doha par le Mexique, qui pourrait
avoir son mot à dire dans la course à
la phase à élimination directe. Les
Mexicains ont mis la pression d'entrée
et imposé du rythme à leurs
adversaires. La Pologne, longtemps
étouffée par une très généreuse
équipe du Mexique, a réagi en fin de
première période sans réussir à forcer
la décision (0-0). Au retour des
vestiaires, la Pologne, plus
entreprenante, a obtenu un pénalty
après une faute subie par le capitaine
Robert Lewandowski dans la surface
adverse. La star polonaise du FC
Barcelone bute sur un superbe
Guillermo Ochoa, manquant ainsi
l'occasion d'inscrire son premier but
en phase finale de Coupe du monde. 
Le reste du second acte a été dominé
par la sélection d'Amérique du Nord,
sans pour autant parvenir à inquiéter
le portier polonais, Wojciech Szczesny. 

RR..SS..

La France et l'Australie ont débuté lacompétition avant‐hier soir à AlWakrah dans l'enceinte du stade AlJanoub pour le compte de la premièrejournée du groupe D lors de ce Mon‐dial 2022 de la FIFA.Les Bleus ont rapidement été mis dansle dur dans cette rencontre avec l'ou‐verture du score et le but du milieugauche australien Craig Goodwin (0‐1,9') après un joli centre de Mathew Lec‐kie.Le sort s'acharnant sur les tricolores,Theo Hernandez (13') a dû quitter lapelouse quelques instants plus tard, lejoueur du Milan AC sortant du terrainsur une blessure paraissant inquiétan‐

te. Le latéral gauche sera remplacéposte pour poste par son frère LucasHernandez. Les Français reprendrontrapidement leurs esprits après cetteentame catastrophique avec le butd'Adrien Rabiot (1‐1, 27'), le milieudéfensif se retrouvant tout seul aupoint de penalty pour venir tromper legardien adverse d'une jolie tête pla‐cée.Les protégés de Didier Deschampsprendront l'avantage dans cette partieaprès une erreur de relance de ladéfense australienne et la finition del'expérimenté attaquant OlivierGiroud (2‐1, 32') sur une passe décisi‐ve de Rabiot. Dans une seconde pério‐

de débutant sur un rythme moinsélevé, les champions du monde entitre ont pris le large avec le premierbut dans la compétition de l'attaquantparisien Kylian Mbappé (3‐1, 68').Giroud accentuera l'avance de sasélection avec un doublé (4‐1, 71'),une 51e réalisation dans sa carrière, luipermettant de rejoindre ainsi ThierryHenry en haut du classement dans lepalmarès du meilleur buteur de l'équi‐pe de France. Avec cette large victoire,la France prend la tête du groupe Davec 3 points au compteur, tandis quel'Australie, déjà dos au mur, se posi‐tionne à la quatrièmeet dernière placeavec 0 point à son actif.

MONDIAL 2022 / GR. D 

La France domine l'Australie (4-1)

Finaliste du dernier Mondial en Russie, la Croatie a affronté le Maroc hier dans le groupe F. Et les vice-
champions du monde ne sont pas parvenus à s'extirper du piège tendu par les Lions de l'Atlas. Les

deux nations se sont quittées sur un nul (0-0).

Le communiqué de Manchester United aété bref. « Cristiano Ronaldo quitte Man‐chester United d'un commun accord, etavec effet immédiat. Le club le remerciepour son immense contribution aucours de ses deux séjours à Old Trafford,marquant 145 buts en 346 apparitions,et lui souhaite, ainsi qu'à sa famille,bonne chance pour l'avenir. » Humilié

sur la place publique après l’interviewexplosive de son désormais ex‐numéro7, le club anglais n’a donc pas tardé àimposer son autorité et afficher son sou‐tien à son coach, Erik ten Hag. Pas trèsclasse, ce divorce n’est pas une mauvai‐se nouvelle non plus pour l’internationalportugais. Et avant même le début dumercato hivernal, CR7 est désormais

libre de tout contrat et disponible à100% pour ses prétendants. Mais quiveut encore du quintuple Ballon d’Or ?L’été dernier, Ronaldo a cherché à quit‐ter Old Trafford. En vain. Beaucoup l’ontrembarré à cause de son âge et de sonsalaire. D’autres ont estimé que recruterCR7 revenait à rendre leur équipedépendante d’un joueur de 37 ans. La

tendance a‐t‐elle changé depuis ? Dansson édition du jour, AS a redonné unelarge liste des pistes possibles (Chelsea,Liverpool, PSG, Borussia Dortmund,Naples, Sporting Portugal, Arabie Saou‐dite, MLS) qui ressemble fort à uncopier‐coller des noms cités l’été der‐nier.
RS

MERCATO  

Cristiano Ronaldo a le choix entre deux clubs
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Le président du Conseil national éco‐nomique, social et environnemental(CNESE), Sidi Mohammed Bouche‐nak Khelladi, affirme, dans une déclara‐tion à la presse, que l’organisme qu’ildirige œuvre à devenir, lors de la pro‐chaine étape, un outil efficace d’évalua‐tion des politiques et d’élaboration desétudes de prospective à soumettre augouvernement. Bouchenak Khelladiinsiste sur le fait que les réformes enga‐gées par le Président de la République,en vue de l’édification d’une économieforte, et l’amélioration du pouvoird’achat du citoyen sont d’une importan‐ce cruciale. M. Bouchenak Khelladi s'ex‐primait à l'ouverture de la 3e Assembléegénérale du CNESE, en présence denombre de ministres, du conseillerauprès du Président de la République,chargé des affaires économiques, YacineOuld Moussa, et des présidents de plu‐sieurs instances consultatives. Il a indi‐qué, dans ce cadre, que cette AG se vou‐lait "une halte pour évaluer les indica‐teurs socio‐économiques et environne‐mentaux enregistrés en 2022, et envisa‐ger l'année prochaine, notamment lesactions du CNESE, en tant qu'instanceconstitutionnelle chargée de l'évaluationdes différentes politiques publiques"."Le Conseil, un mécanisme d'analyse etde prospective créé pour doter les pou‐voirs publics d'analyses en lien avec sesdomaines de compétence, s'attellera

durant la prochaine phase à jouer sonrôle d'instance consultative au sein dusystème institutionnel de l'Etat afin des'ériger en espace de dialogue et deconcertation entre les différentes partiesagissantes dans le processus de dévelop‐pement", a‐t‐il assuré.Le CNESE poursuit également l'élabora‐tion d'un système informatique pourl'analyse des données et la création debases et des données modernes en rela‐tion avec l'aspect socio‐économique etenvironnemental, ce qui permettra lelancement de nouvelles approches pournombre de dossiers, dont la transitionénergétique, la sécurité alimentaire, ladiversification de l'économie et l'ouver‐ture sur les marchés extérieurs. Parailleurs, le président du CNESE a souli‐gné que cette 3e AG se tenait dans lecontexte de "la nouvelle dynamique

enclenchée dans notre pays sous l'impul‐sion du Président de la République, M.Abdelmadjid Tebboune et les réformesimportantes opérées notamment cellesrelatives à l'édification d'une économienationale forte et diversifiée à la hauteurde l'Algérie, un Etat pivot dans son envi‐ronnement et agissant à l'échelle inter‐nationale".Il a également évoqué l'amélioration desconditions sanitaires causées par leCovid‐19, ce qui a permis à l'Etat d'orien‐ter tous ses efforts vers le parachève‐ment des réformes importantes enga‐gées par le président de la République envue de concrétiser le projet de l'Algérienouvelle. Parmi les principales réformeséconomiques accueillies avec satisfac‐tion par le Conseil, M. Bouchnak Khelladia cité la nouvelle loi sur l'investissement,la promulgation de ses textes d'applica‐

tion et l'installation de l’Agence algérien‐ne de promotion de l’investissement(AAPI), autant de réformes, a‐t‐il dit, quipréparent le terrain pour un véritabledécollage économique en 2023. Aussi, a‐t‐il mis en avant les décisions du prési‐dent de la République visant à améliorerle pouvoir d'achat du citoyen, outre lesefforts déployés en matière de luttecontre la spéculation illicite. Evoquantles travaux de l'AGO, le président duCNESE a indiqué qu'ils se poursuivront àhuis clos, les membres devant se pen‐cher sur plusieurs dossiers de l'heure,avant de procéder à leur adoption puisles soumettre au président de la Répu‐blique et au gouvernement dans les plusbrefs délais.En tête des dossiers inscrits à l'ordre dujour figurent ceux élaborés par les diffé‐rentes commissions et services duConseil, notamment le rapport deconjoncture socioéconomique et envi‐ronnementale du premier trimestre de2022, selon les explications de M. Bouch‐nak Khelladi. Le même responsable aprécisé que ce rapport devrait faire étatde l'avancement des actions des diffé‐rents établissements et ministères. Selonle programme de cette AGO, 12 rapportsseront examinés sur le développementdu territoire, la cohésion sociale, laréforme du système de santé national,l'impact socioéconomique de l'augmen‐tation des salaires en Algérie, la sécuritéénergétique, la sécurité alimentaire, enplus de la participation de la société civi‐le dans le dialogue relatif aux dossierssocioéconomiques. Dans ce cadre, M.Bouchnak Khelladi a appelé les membresdu Conseil à contribuer efficacement àl'enrichissement de ces dossiers et à pro‐poser des suggestions pratiques auxhautes autorités du pays.
Y. S.

IL EST APPELÉ À JOUER PLEINEMENT SON RÔLE DANS LE SYSTÈME INSTITUTIONNEL 

Le CNESE veut apporter son aide
dans la prise de décisions

L’organe consultatif poursuit
l’élaboration d’un système
informatique pour l’analyse et
la création de bases  de
données modernes en
relation avec l’aspect socio-
économique et
environnemental...

Une conférence en ligne sur la législation
nationale de lutte contre le trafic et la
vente illicite des biens culturels, en
relation avec les conventions
internationales ratifiées par l'Algérie, a
été animée avant-hier à Alger.
Accueillie à l'Auditorium du palais de la
Culture Moufdi-Zakaria à Kouba, la
conférence a réuni l'experte américaine
en législation des patrimoines culturels,
Patty Gerstenblith, et les représentants
des parcs culturels nationaux, des
différents corps constitués spécialisés, et

du ministère de la Justice.
Programmée suite à la rencontre de
présentation, en mai 2022 à Alger, d'un
photo-guide numérique, la conférence a
été ouverte avec l'allocution diffusée par
visio-conférence, de la ministre de la
Culture et des Arts Soraya Mouloudji, qui
est revenue sur le mémorandum
d'entente entre l'Algérie et les Etats-Unis,
dans ce domaine signé le 19 août 2019
et la "stratégie de l'Algérie en matière de
lutte contre le trafic illicite des biens
culturels".

Rappelant que cette conférence
intervenait dans le cadre des travaux
communs de recherche des voies et
moyens à mettre en œuvre pour
préserver et valoriser l'héritage culturel,
conformément aux orientations du
Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, la ministre a
rappelé que l'Algérie a toujours répondu
favorablement à toute initiative entrant
dans "le cadre de la coopération
internationale en vue de consolider les
stratégies de préservation et de

protection du patrimoine culturel
matériel, à tous les niveaux, locaux,
régionaux et internationaux".
De son côté, Mme Gerstenblith,
également universitaire et directrice de
l'Art et des Musées à l'Institut DePaul de
Chicago, a présenté un exposé détaillé
sur les méthodes de reconnaissance et
de contrôle utilisées pour l'identification
et l'authentification des biens culturels
en attente d'être restitués, avant de
répondre aux questions des participants.

RR..CC..

Les Etats-Unis
soutiennent
l’enseignement
de l’anglais
en Algérie Elizabeth Moore Aubin, ambassadricedes Etats‐Unis en Algérie, a déclaré queson pays soutient l’enseignement del’anglais en Algérie. « Nous soutenons les efforts de l’Algéried’améliorer l’apprentissage de la langueanglaise. Nous pouvons offrir des res‐sources et des formations », a‐t‐elledéclaré, lundi 21 novembre, lors d’uneconférence de presse au siège de l’am‐

bassade à Alger. « Les Etats‐Unis possè‐dent cinq centres culturels en Algérie oùsont assurés des cours d’anglais gratui‐tement.Ces centres sont à Oran, Constantine,Alger et Ouargla. Et nous venons d’avoirl’accord du gouvernement pour ouvrir
un centre à Béchar. Nous avons déjà leprogramme Link qui consiste à assurerdes cours d’anglais professionnel àl’adresse de 120 fonctionnaires du gou‐vernement algérien. L’ambassade a aussile programme Access qui dure deux anset qui est adressé aux lycéens à revenus

modestes », a‐t‐elle ajouté. Elle a évoquéle travail mené actuellement avec leministère algérien de la Culture et desArts « pour préserver le patrimoine,notamment au site d’Imedghassen àBatna où des travaux de restaurationseront menés ».

Une convention de partenariat a
été signée, mardi dernier, à Alger,
entre le ministère de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique et celui de
la Culture et des Arts, dans le but
de protéger les idées innovantes
et les projets des étudiants
convertibles en start-up. Cette
convention, signée par le ministre
de l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique, Kamel

Baddari, et la ministre de la
Culture et des Arts, Soraya
Mouloudji, s'inscrit dans le cadre
des démarches visant à
accompagner les étudiants dans
la création de leurs start-up, à
partir de leurs projets de
recherche. A cette occasion,
M. Baddari a réaffirmé la
nécessité de "créer
l'environnement approprié aux
étudiants pour leur permettre de

transformer le savoir en un produit
commercialisable à travers la
création de start-up et contribuer
ainsi à la création de richesse".
Dans ce contexte, le ministre a
rappelé les facilités accordées aux
étudiants pour créer des start-up,
ainsi que les avantages accordés
par le ministère de l'Economie de
la connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises. De son
côté, Mme Mouloudji a indiqué

que son secteur œuvre à
l'encouragement des capacités
dans leurs "différence et diversité"
et valorise la coopération et le
partenariat afin de "construire
l'Algérie nouvelle selon l'approche
du Président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune.
"L'économie nationale a besoin
aujourd'hui d'accorder de la valeur
ajoutée en soutenant des projets
créateurs de richesse, notamment

dans l'espace universitaire,
compte tenu de ses compétences
scientifiques, de ses laboratoires
de recherche et de ses capacités
humaines dans diverses
spécialités", a-t-elle ajouté,
soulignant la nécessité "d'investir
dans la créativité des étudiants
universitaires et des chercheurs et
de convertir les idées et les
innovations en produits
palpables". R. N. 

EN VUE DE PROTÉGER LES IDÉES INNOVANTES

Le ministère de l’Enseignement supérieur et celui
de la Culture signent une convention 

Le Ministère de l’Enseignement Supérieur
et de la Recherche Scientifique a pris une
mesure incitative pour encourager les
enseignants universitaires à motiver et
aider leurs étudiants à créer des start-
ups. Dans un communiqué de presse
rendu public, le département dirigé par
Kamel Beddari a annoncé qu’une prime

de 100 000 dinars sera accordée au
profit des professeurs-chercheurs,
engagés dans le projet « Diplôme
universitaire- Start-up », qui couronne la
fin du cursus universitaire. C’est une
sorte d’insertion, en amont, des jeunes
diplômés dans la vie active. « Cette
procédure vise à encourager les

professeurs et les chercheurs
permanents à s’investir dans l’effort
portant sur la création des start-ups,
lesquelles contribuent à la création de
richesses et d’emplois », note la même
source. Chaque enseignant est en
mesure d’accompagner deux étudiants
dans ce process académique, suivant des
conditions précises. Le ministère de
tutelle est en phase de préparer les textes
réglementaires y afférents.

R. N.

CRÉATION DE START-UPS PAR DES ÉTUDIANTS 
UNE PRIME AUX ENSEIGNANTS ENCADREURS 

L'Algérie qui célèbre cetteannée le soixantenaire durecouvrement de la sou‐veraineté nationale, lui doitaussi l'hymne populaire à l'in‐dépendance, le fameux "Ham‐doulillah mabqach istiîmar fibladna", une œuvre que le"'Cardinal" avait écrite et com‐posée alors que l'affranchisse‐ment du joug colonial se profi‐lait à l'horizon, pour la chanterla première fois le 3 juillet 1962.Cette illustre personnalité del'art algérien, disparue le 23novembre 1978, aura été l'ini‐tiateur du genre chaâbi maisaussi de toute une classe d'in‐terprètes du genre, se récla‐mant de la "Ankaouia", et deplusieurs générations de musi‐ciens qu'il a formées au Conser‐vatoire municipal d'Alger.En se lançant dans cette aventu‐re du chaâbi, El Hadj M'hamedEl Anka avait poussé sa volonté

de se démarquer des orchestresde musique andalouse jusqu'àintroduire de nombreux instru‐ments comme le banjo et lepiano, mais aussi jusqu'à "affir‐mer sa personnalité" en conce‐vant un instrument dont "le sonrésonnerait, autant que sapropre voix, pour être entenduau‐delà des maisons de la Cas‐bah", affirmait Kamel Ferdjal‐lah, professeur de musique etélève d'El Anka. La création dumandole, le Cardinal l'avait évo‐quée dans un entretien avecl'écrivain Kateb Yacine, où ilaffirmait avoir "réalisé le plande cet instrument en 1935, etl'avoir remis au luthier de BabEl Oued, Jean Bélido", égale‐ment professeur de musique.Dans ce même entretien, ilévoque plus longuement sa col‐laboration et sa relation avecHadj Mrizek et ses histoires

avec ses nombreux élèves dontHadj Menaouar (1913‐1971),qu'il qualifie comme "un de mesmeilleurs", Khelifa Belkacem(1907‐1951), Omar Mekraza(1924‐1986) ou encore Hsis‐sen, Ahcène Larbi Benameur deson vrai nom (1929‐1959).Natif de la Casbah d'Alger en1907, Mohamed Idir Halou, deson vrai nom, a suivi une scola‐rité à l'école coranique à la Cas‐bah et à l'école coloniale Bra‐him‐Fateh. Il a très jeune choisila voie de la musique dans unenvironnement propice à lacréation et à l'apprentissageauprès de figures comme Mus‐tapha Nador et Mohamed Ayad,dit Khioudji.Après la disparition de Musta‐pha Nador en 1926, le jeuneM'hamed le remplace pourl'animation des fêtes familialeset commence à se démarquer

de la musique andalouse. Cettetouche de fraîcheur va leconduire à enregistrer de nom‐breux disques, puis à chanter etenregistrer des oeuvres enTamazight de 1929 à 1931, et àdiriger le premier orchestre demusique populaire de la Radio,qui allait devenir à partir de1946 "orchestre chaâbi" grâceau concours de Boudali Safir.En 1955, l'interprète embléma‐tique de "Sobhane Allah Ya Ltif",sur un texte du regretté Musta‐pha Toumi, fait son entrée auConservatoire municipal d'Al‐ger en qualité de professeurchargé de l'enseignement duchaâbi, une aventure qui vadonner naissance à unorchestre conduit par Moha‐med Ferkioui.
Des disques, des élèves et une
voie artistique pour la posté‑
rité

Durant une carrière de plus de60 ans voués à la musique,accompagné de musiciens d'ex‐ception à l'exemple de Musta‐pha Skandrani, Ali Debbah ditAlilou, Abdelghani Belkaïd ouencore Mohamed Seghir Aouali,El Hadj M'hamed El Anka auralégué au répertoire algérien pasmoins de 360 qcid et quelque130 disques. L'illustre interprè‐te de qcid comme "El Meknas‐sia", "El Baz" et "OuelfiMeriem", aura égalementaccompagné toutes les célébra‐tions du recouvrement  de l'in‐dépendance depuis 60 ans avec"El Hamdoulilah mabqach istiî‐mar fi bladna" et laissé sonempreinte dans d'innombrablesfêtes familiales qu'il a animéeslui‐même ou ses nombreuxélèves. Abdelkader Chercham,Rachid Souki, Ahmed Bernaoui,Rachid Berkani ou encoreRobert Castel sont autantd'élèves formés dans les années1950 qui se retrouverontautour de son fils, El Hadi, lorsde l'aventure "El Gusto", unorchestre recomposé qui ira entournée mondiale promouvoirle chaâbi.Le chercheur et spécialiste dupatrimoine musical algérienAbdelkader Bendameche, aconfié à l'APS que "si le chaâbim'était conté, j'aurais certaine‐ment élevé un piédestal à l'effi‐gie de Cheikh M'hamed El Ankasans hésitation, car avec sa per‐sonnalité, son charisme, sonaudace artistique et sa dextéritéinstrumentale sur le mandole, ila inscrit son nom en lettres d'orsur le fronton de l'histoiremusicale algérienne". Le com‐missaire du Festival national dela chanson chaâbi a égalementestimé que l'apport du Cardinalà la création de cet instrumentqu'est le mondole, et la refontede ce genre musical ancestralont fait de lui le "bâtisseur de lachanson chaâbi qui fait notrefierté". Après une longue carriè‐re qui prendra fin en 1977, ElHadj M'hamed El Anka a faitpart du profond respect qu'ilvouait à l'art en déclarant aucélèbre écrivain Kateb Yacine :"L'art c'est la vie et on ne peutestimer la vie (...) L’art n'est pasun paravent pour se cacher levisage et tendre la main".
R. C.

El Hadj M'hamed El Anka,
une institution musicale

La scène musicale
nationale lui doit le
chaâbi contemporain,
le mandole, une
interprétation atypique
et des succès qui
raisonnent encore chez
plusieurs générations
de chanteurs et
musiciens. El Hadj
M'hamed El Anka,
précurseur de la
chanson chaâbi et
enseignant de
musique, aura enrichi
sensiblement le
répertoire du
patrimoine musical
algérien.

LA MINISTRE DE LA CULTURE REÇOIT
L'AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE

D'INDONÉSIE EN ALGÉRIE

Promouvoir dans
l'avenir pour atteindre

des niveaux
supérieurs La ministre de la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji, a reçu,avant‐hier, l'ambassadeur de la République d'Indonésie en Algé‐rie, Chalief Akbar, se félicitant des "relations historiques solides"liant les deux pays depuis la Conférence de "Bandung" en 1955,

indique un communiqué du ministère.Mme Mouloudji a mis en avant "les relations historiques solides"liant les deux pays depuis la Conférence de "Bandung" en 1955lorsque l'Algérie était sous le joug colonial, l'Indonésie ayant reçuà l'époque "une délégation du Front de libération nationale parti‐cipant à la Conférence, actant la naissance de la diplomatie algé‐rienne". Cette dimension historique permet de "consolider lesrelations algéro‐indonésiennes et les promouvoir dans l'avenirpour atteindre des niveaux supérieurs, notamment dans lesdomaines de la culture et des arts", ajoute le communiqué.Après avoir examiné la possibilité d'organiser "un salon des tradi‐tions et des coutumes indonésiennes" au Palais de la culture Mouf‐di‐Zakaria dans les mois à venir, "les deux parties ont suggéré deprocéder à l'examen d'un projet pour la signature d'un accord‐cadre de coopération dans le domaine de la culture et des arts,notamment en ce qui concerne l'économie créative et les indus‐tries culturelles", selon la même source. R. C.

CONFÉRENCE À ALGER SUR LA PROTECTION DU PATRIMOINE MATÉRIEL ET DES BIENS CULTURELS 
La stratégie de l'Algérie en matière de lutte contre

le trafic illicite 

Le président du Conseil national économique, social et environnemental (CNESE),
Sidi Mohammed Bouchenak Khelladi. 
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La déléguée nationale à laprotection de l’enfance,Mme Meriem Chorfi,affirme que l’Algérie a accom‐pli des "progrès considé‐rables", en matière de priseen charge et de promotion del’enfance. Au cours d’unecérémonie organisée à l’occa‐sion de la célébration de laJournée mondiale des droitsde l’enfant, tenue à la biblio‐thèque principale de lecturepublique en présence du wali,M. Harfouche Ben Arar, de lareprésentante de l’UNICEF enAlgérie, et de plusieurs repré‐sentants de départementsministériels concernés parl’enfance, Mme Chorfi a souli‐gné que l’Algérie a adopté deslois et prévu des programmesdenses en coordination avecplusieurs secteurs, tout enmettant l’accent sur lesefforts de l’Etat consentis enmatière de protection de l’en‐fance. Après avoir rappeléque l’Algérie a ratifié toutesles conventions internatio‐nales concernant l’enfance,étant convaincue que "l’ave‐nir est tributaire de ce quenous garantissons aujour‐d’hui à nos enfants", la mêmeresponsable a rappelé, dansson intervention, les poli‐tiques tracées et les loisadoptées par l’Etat dans ledomaine de la protection et lapromotion de l’enfance, enapplication des instructionsdu président de la Répu‐blique, M. Abdelmadjid Teb‐boune. Au centre psychopé‐dagogique de la communed’El Tarf, la déléguée nationa‐le à la protection de l’enfancea donné le signal au lance‐ment des consultations médi‐cales au profit des enfantsautistes scolarisés. Elle a rap‐pelé à cette occasion, l’impor‐tance de conjuguer les effortsde tous dans le domaine de laprise en charge des enfantsatteints d’autisme et l’accom‐pagnement de leurs parents.

Mme Chorfi a insisté égale‐ment sur l’importance du rôledévolu à la société civile, "unmaillon fondamental enmatière de protection socia‐le", rappelant dans ce contex‐te l’importance de l’aide etdes alertes destinées à l’ins‐tance nationale de la protec‐tion et la promotion de l’en‐fance, sur le numéro vert1111, ainsi que sur les diffé‐rents supports de communi‐

cation de cette structure. Deson côté, la représentante del’Organisation des Nationsunies pour l’enfance "UNI‐CEF" en Algérie, Mme SorayaHassan, a salué les effortsaccomplis par l’Algérie enmatière de promotion del’enfance, notamment le droità l’éducation, à la santé et à laprotection sociale, réaffir‐mant l’engagement de cetteorganisation internationale à

poursuivre son soutien à cesefforts. Le programme desfestivités marquant la célé‐bration de la Journée mon‐diale des droits de l’enfantdans la wilaya d’El Tarf aprévu plusieurs activitéssportives et de loisirs, ainsique des représentationsthéâtrales et des jeux d’ani‐mation pour les enfants.
Y. B.

PRISE EN CHARGE ET PROMOTION DE L’ENFANCE

L’Algérie a fait des progrès 
Le pays a adopté des lois et prévu des programmes « denses » en coordination avec plusieurs
secteurs. Il a fait des progrès en matière de protection de l’enfance.
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Signature
d'un accord

de coopération
entre le CNESE
et le CNRSTLe Conseil national économique, social etenvironnemental (CNESE) a signé, mardi, 22novembre,  un accord de coopération avec leConseil national de la recherche scientifique

et des technologies (CNRST), prévoyantnotamment l'élaboration d'études com‐munes et l'échange d'informations. L'accorda été signé en marge de la 3e Assemblée géné‐rale ordinaire (AGO) du CNESE, par son pré‐sident, Sidi Mohammed Bouchenak Khelladi,et le président du CNRST, Mohamed TaharAbadlia. Cet accord vise à assoir une coopé‐ration entre les deux instances consultativesen matière d'élaboration d'études et de rap‐ports communs, l'organisation conjointed'ateliers et de journées d'étude. Il prévoit enoutre l'échange d'expertises et d'informa‐tions entre les deux conseils autour de ques‐tions socioéconomiques pour mettre "larecherche scientifique au service du dévelop‐pement global". APS 

EDUCATION NATIONALE 

Promotion aux grades d’enseignant principal :
la tutelle lance la deuxième phaseLe ministère de l’Educationnationale vient d’annoncer,dans un communiqué, le lan‐cement de la deuxième phasede promotion aux gradesd’enseignant principal etd’enseignant formateur enfaveur des corps d’enseigne‐ment pour laquelle 25.792postes budgétaires ont étéaffectés. Il s’agit dans le détailde l’organisation de concoursprofessionnels en faveur desenseignants titulaires et desenseignants principaux ayantcumulé cinq années de servi‐ce effectif dans leurs postes,en prévision de leur promo‐

tion respective aux gradesd’enseignant principal etenseignant formateur. Lapromotion «se fera confor‐mément aux textes législatifset réglementaires en vigueuret s’opérera en deux phases,la première à travers l’enre‐gistrement aux listes d’apti‐tude (promotion au choix)des enseignants titulaires etenseignants principaux ayantcumulé dix années de serviceeffectif dans leurs postes,appelés à être promus res‐pectivement aux grades d’en‐seignant principal et ensei‐gnant formateur, pour

laquelle 10.208 postes bud‐gétaires ont été affectés»,expliquait précédemment leministère de l’Educationnationale. Le département deBelaabed avait, pour rappel,procédé début octobre der‐nier à une vaste opération depromotion aux grades d’en‐seignant principal et ensei‐gnant formateur en faveurdes corps d’enseignementpour laquelle 36.000 postesbudgétaires ont été affectés,répartis sur les trois cyclesd’enseignement.
R. N.

UNE GROSSE PARTIE ÉMANE
DE L’UNIVERSITÉ  
PLUSIEURS INVENTEURS
FORMULENT DES DEMANDES
DE BREVET
360 demandes de brevets d’invention ont
été déposées depuis janvier 2022 à ce jour
par des inventeurs algériens auprès de
l’Institut national algérien de la propriété
industrielle (INAPI), a annoncé à Béchar le
Directeur général de cette institution,
Abdelhafid Belmehdi. «Ce nombre important
de demandes de brevets d’invention n’a
jamais été enregistré en Algérie», a indiqué
Belmehdi en marge d’une journée de
sensibilisation sur les perspectives de
l’investissement, ajoutant que l’INAPI a reçu
l’an dernier près de 250 demandes de
brevets d’invention émanant de chercheurs-
universitaires et inventeurs algériens.
« L’électronique, les produits
pharmaceutiques et parapharmaceutiques,
la mécanique et plusieurs autres créations
industrielles sont parmi les secteurs
d’activité ayant fait l’objet de demandes de
brevets, dont une importante partie
émanant des universités, » a-t-il dit, avant
de souligner que «ceci est considéré comme
une preuve de développement de la
recherche scientifique dans nos institutions
d’enseignement supérieur». «  Les
demandes de brevets d’invention, déposées
cette année auprès de l’INAPI, sont aussi
des projets et inventions qui sont d’un
apport considérable dans la création de
nouveaux postes d’emploi dans différents
secteurs d’activités », a estimé le Directeur
général de l’INAPI, signalant que cet
important nombre de demandes de brevets,
enregistré en 2022, permettra d’améliorer
le classement de l’Algérie à l’indice mondial
de l’innovation ». La journée de
sensibilisation sur les perspectives de
l’investissement dans la wilaya, organisée à
l’initiative du secteur de l’industrie, avec la
participation de différents acteurs, a été
marquée par la signature de deux
conventions de partenariat entre l’INAPI et
l’université Tahri- Mohamed de Béchar,
portant sur la création d’un centre d’appui à
la technologie et l’innovation au sein de
l’Ecole normale supérieure (ENS) afin
d’accompagner les chercheurs.

R. N.

RÉUNION DE LA COMMISSION DE
SUIVI DES DROITS DE L'HOMME
DANS LES PAYS ARABES
UN DÉPUTÉ DE L’APN Y PREND
PART
Le député de l'Assemblée populaire nationale
(APN), Ali Djellouli, a participé, mardi 22
novembre, en sa qualité de membre de
l'Observatoire arabe des droits de l'homme
relevant du Parlement arabe, aux travaux de
la 2e réunion virtuelle de la commission de
surveillance et de suivi de l'état des droits de
l'homme dans les pays arabes membres de
l'observatoire, indique un communiqué de
l'Assemblée. Plusieurs thèmes sont inscrits à
l'ordre du jour de la réunion, dont "l'adoption
du procès-verbal de la première réunion de la
commission, la présentation du projet de
l'indicateur arabe des droits de l'homme,
l'examen de la proposition inhérente à
l'organisation de visites aux pays arabes pour
l'élaboration de rapports sur la situation des
droits de l'homme, la présentation des
réalisations accomplies dans ce domaine et la
constitution d'une base de données", ajoute le
communiqué. A cet effet, les membres ont
convenu "d'adresser une correspondance à
tous les pays arabes et de fixer la liste des
pays à visiter, à la lumière des réponses
parvenues à l'observatoire", précise la même
source. Dans son intervention, le député
Djellouli a souligné que "les visites comptent
parmi les mécanismes efficients de
surveillance des droits de l'homme, adoptés
par l'observatoire", susceptibles de constituer
le cadre de renforcement d'une coopération
constructive, à travers lequel l'observatoire
contribuera à apporter l'aide technique et
concourir à l'édification des capacités des
pays arabes et des conseils et parlements
arabes en matière de promotion et de
protection des droits de l'homme dans le
monde arabe. APS
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La déléguée nationale à laprotection de l’enfance,Mme Meriem Chorfi,affirme que l’Algérie a accom‐pli des "progrès considé‐rables", en matière de priseen charge et de promotion del’enfance. Au cours d’unecérémonie organisée à l’occa‐sion de la célébration de laJournée mondiale des droitsde l’enfant, tenue à la biblio‐thèque principale de lecturepublique en présence du wali,M. Harfouche Ben Arar, de lareprésentante de l’UNICEF enAlgérie, et de plusieurs repré‐sentants de départementsministériels concernés parl’enfance, Mme Chorfi a souli‐gné que l’Algérie a adopté deslois et prévu des programmesdenses en coordination avecplusieurs secteurs, tout enmettant l’accent sur lesefforts de l’Etat consentis enmatière de protection de l’en‐fance. Après avoir rappeléque l’Algérie a ratifié toutesles conventions internatio‐nales concernant l’enfance,étant convaincue que "l’ave‐nir est tributaire de ce quenous garantissons aujour‐d’hui à nos enfants", la mêmeresponsable a rappelé, dansson intervention, les poli‐tiques tracées et les loisadoptées par l’Etat dans ledomaine de la protection et lapromotion de l’enfance, enapplication des instructionsdu président de la Répu‐blique, M. Abdelmadjid Teb‐boune. Au centre psychopé‐dagogique de la communed’El Tarf, la déléguée nationa‐le à la protection de l’enfancea donné le signal au lance‐ment des consultations médi‐cales au profit des enfantsautistes scolarisés. Elle a rap‐pelé à cette occasion, l’impor‐tance de conjuguer les effortsde tous dans le domaine de laprise en charge des enfantsatteints d’autisme et l’accom‐pagnement de leurs parents.

Mme Chorfi a insisté égale‐ment sur l’importance du rôledévolu à la société civile, "unmaillon fondamental enmatière de protection socia‐le", rappelant dans ce contex‐te l’importance de l’aide etdes alertes destinées à l’ins‐tance nationale de la protec‐tion et la promotion de l’en‐fance, sur le numéro vert1111, ainsi que sur les diffé‐rents supports de communi‐

cation de cette structure. Deson côté, la représentante del’Organisation des Nationsunies pour l’enfance "UNI‐CEF" en Algérie, Mme SorayaHassan, a salué les effortsaccomplis par l’Algérie enmatière de promotion del’enfance, notamment le droità l’éducation, à la santé et à laprotection sociale, réaffir‐mant l’engagement de cetteorganisation internationale à

poursuivre son soutien à cesefforts. Le programme desfestivités marquant la célé‐bration de la Journée mon‐diale des droits de l’enfantdans la wilaya d’El Tarf aprévu plusieurs activitéssportives et de loisirs, ainsique des représentationsthéâtrales et des jeux d’ani‐mation pour les enfants.
Y. B.

PRISE EN CHARGE ET PROMOTION DE L’ENFANCE

L’Algérie a fait des progrès 
Le pays a adopté des lois et prévu des programmes « denses » en coordination avec plusieurs
secteurs. Il a fait des progrès en matière de protection de l’enfance.
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Signature
d'un accord

de coopération
entre le CNESE
et le CNRSTLe Conseil national économique, social etenvironnemental (CNESE) a signé, mardi, 22novembre,  un accord de coopération avec leConseil national de la recherche scientifique

et des technologies (CNRST), prévoyantnotamment l'élaboration d'études com‐munes et l'échange d'informations. L'accorda été signé en marge de la 3e Assemblée géné‐rale ordinaire (AGO) du CNESE, par son pré‐sident, Sidi Mohammed Bouchenak Khelladi,et le président du CNRST, Mohamed TaharAbadlia. Cet accord vise à assoir une coopé‐ration entre les deux instances consultativesen matière d'élaboration d'études et de rap‐ports communs, l'organisation conjointed'ateliers et de journées d'étude. Il prévoit enoutre l'échange d'expertises et d'informa‐tions entre les deux conseils autour de ques‐tions socioéconomiques pour mettre "larecherche scientifique au service du dévelop‐pement global". APS 

EDUCATION NATIONALE 

Promotion aux grades d’enseignant principal :
la tutelle lance la deuxième phaseLe ministère de l’Educationnationale vient d’annoncer,dans un communiqué, le lan‐cement de la deuxième phasede promotion aux gradesd’enseignant principal etd’enseignant formateur enfaveur des corps d’enseigne‐ment pour laquelle 25.792postes budgétaires ont étéaffectés. Il s’agit dans le détailde l’organisation de concoursprofessionnels en faveur desenseignants titulaires et desenseignants principaux ayantcumulé cinq années de servi‐ce effectif dans leurs postes,en prévision de leur promo‐

tion respective aux gradesd’enseignant principal etenseignant formateur. Lapromotion «se fera confor‐mément aux textes législatifset réglementaires en vigueuret s’opérera en deux phases,la première à travers l’enre‐gistrement aux listes d’apti‐tude (promotion au choix)des enseignants titulaires etenseignants principaux ayantcumulé dix années de serviceeffectif dans leurs postes,appelés à être promus res‐pectivement aux grades d’en‐seignant principal et ensei‐gnant formateur, pour

laquelle 10.208 postes bud‐gétaires ont été affectés»,expliquait précédemment leministère de l’Educationnationale. Le département deBelaabed avait, pour rappel,procédé début octobre der‐nier à une vaste opération depromotion aux grades d’en‐seignant principal et ensei‐gnant formateur en faveurdes corps d’enseignementpour laquelle 36.000 postesbudgétaires ont été affectés,répartis sur les trois cyclesd’enseignement.
R. N.

UNE GROSSE PARTIE ÉMANE
DE L’UNIVERSITÉ  
PLUSIEURS INVENTEURS
FORMULENT DES DEMANDES
DE BREVET
360 demandes de brevets d’invention ont
été déposées depuis janvier 2022 à ce jour
par des inventeurs algériens auprès de
l’Institut national algérien de la propriété
industrielle (INAPI), a annoncé à Béchar le
Directeur général de cette institution,
Abdelhafid Belmehdi. «Ce nombre important
de demandes de brevets d’invention n’a
jamais été enregistré en Algérie», a indiqué
Belmehdi en marge d’une journée de
sensibilisation sur les perspectives de
l’investissement, ajoutant que l’INAPI a reçu
l’an dernier près de 250 demandes de
brevets d’invention émanant de chercheurs-
universitaires et inventeurs algériens.
« L’électronique, les produits
pharmaceutiques et parapharmaceutiques,
la mécanique et plusieurs autres créations
industrielles sont parmi les secteurs
d’activité ayant fait l’objet de demandes de
brevets, dont une importante partie
émanant des universités, » a-t-il dit, avant
de souligner que «ceci est considéré comme
une preuve de développement de la
recherche scientifique dans nos institutions
d’enseignement supérieur». «  Les
demandes de brevets d’invention, déposées
cette année auprès de l’INAPI, sont aussi
des projets et inventions qui sont d’un
apport considérable dans la création de
nouveaux postes d’emploi dans différents
secteurs d’activités », a estimé le Directeur
général de l’INAPI, signalant que cet
important nombre de demandes de brevets,
enregistré en 2022, permettra d’améliorer
le classement de l’Algérie à l’indice mondial
de l’innovation ». La journée de
sensibilisation sur les perspectives de
l’investissement dans la wilaya, organisée à
l’initiative du secteur de l’industrie, avec la
participation de différents acteurs, a été
marquée par la signature de deux
conventions de partenariat entre l’INAPI et
l’université Tahri- Mohamed de Béchar,
portant sur la création d’un centre d’appui à
la technologie et l’innovation au sein de
l’Ecole normale supérieure (ENS) afin
d’accompagner les chercheurs.

R. N.

RÉUNION DE LA COMMISSION DE
SUIVI DES DROITS DE L'HOMME
DANS LES PAYS ARABES
UN DÉPUTÉ DE L’APN Y PREND
PART
Le député de l'Assemblée populaire nationale
(APN), Ali Djellouli, a participé, mardi 22
novembre, en sa qualité de membre de
l'Observatoire arabe des droits de l'homme
relevant du Parlement arabe, aux travaux de
la 2e réunion virtuelle de la commission de
surveillance et de suivi de l'état des droits de
l'homme dans les pays arabes membres de
l'observatoire, indique un communiqué de
l'Assemblée. Plusieurs thèmes sont inscrits à
l'ordre du jour de la réunion, dont "l'adoption
du procès-verbal de la première réunion de la
commission, la présentation du projet de
l'indicateur arabe des droits de l'homme,
l'examen de la proposition inhérente à
l'organisation de visites aux pays arabes pour
l'élaboration de rapports sur la situation des
droits de l'homme, la présentation des
réalisations accomplies dans ce domaine et la
constitution d'une base de données", ajoute le
communiqué. A cet effet, les membres ont
convenu "d'adresser une correspondance à
tous les pays arabes et de fixer la liste des
pays à visiter, à la lumière des réponses
parvenues à l'observatoire", précise la même
source. Dans son intervention, le député
Djellouli a souligné que "les visites comptent
parmi les mécanismes efficients de
surveillance des droits de l'homme, adoptés
par l'observatoire", susceptibles de constituer
le cadre de renforcement d'une coopération
constructive, à travers lequel l'observatoire
contribuera à apporter l'aide technique et
concourir à l'édification des capacités des
pays arabes et des conseils et parlements
arabes en matière de promotion et de
protection des droits de l'homme dans le
monde arabe. APS
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La prochaine réunion del'Opep+, le 4 décembre, laveille de l'application del'embargo européen sur lesimportations de brut russe et duplafonnement de son prix selonl'accord du G7, fait l'objet despéculations, alors que lademande du premier importa‐teur mondial, la Chine, auxprises avec une recrudescencede la pandémie du Covid‐19,devrait enregistrer cette annéeune baisse de 2,6% par rapportà 2021. Les prix du pétrole sonttrès volatils. Lundi, ils ont baisséde plus de 5% en raison d'uneinformation du Wall Street Jour‐nal, faisant état d'une discussionentre membres de l'Opep sur lapossibilité de relever son offrede 500.000 barils par jour (b/j),citant des membres de déléga‐tions mais sans préciser leurnationalité. Même si l'informa‐tion a été démentie par leministre de l'Énergie saoudien,Abdoulaziz bin Salman, ainsique par son homologue émirati,les cours ne regagnaient qu'unpeu plus de 1% ce mardi. Le prixdu baril de Brent évoluaitautour de 88,5 dollars. Sur unmois, il est en baisse de ‐2,86%,et sur un an en hausse de +9,7%.Quant au WTI, la référence debrut américaine, son courscotait autour des 81 dollars. Surun an, il progresse de +3,9%.
DÉBAT SUR LES QUOTASSi l'information du WSJ a étél'occasion pour Riyad de rappe‐ler que l'organisation s'en tenaità la décision, prise lors de leurprécédente réunion, de réduireà partir de novembre leur quotade 2 millions de barils par jour(mb/j), l'offre de l'Opep+ (par‐tenariat entre l'Opep et 10autres pays exportateurs dont laRussie), elle manifeste la volon‐té de certains pays d'avoir undébat interne au sein du parte‐nariat, souvent évoqué mais

toujours ajourné: une remise àplat des quotas officiels.En effet, en réalité, la réductionréelle de l'offre depuis ce mois‐ci est de 1 mb/j car de nom‐breux pays n'arrivent pas àatteindre leurs quotas respec‐tifs, dont la Russie. Or, au sein del'Opep, les Émirats arabes unisainsi que l'Irak veulent augmen‐ter leurs capacités de produc‐tion pour pouvoir vendre plus,notamment en raison du pic dela demande pétrolière mondialequi se profile dans les pro‐chaines années, avec l'accéléra‐tion du développement desénergies renouvelables. Or, untel débat est délicat dans lecontexte de la guerre en Ukraineet des sanctions imposées à laRussie.Car la Maison Blanche entendtoujours isoler la Russie, ce quipasse par un rapprochementavec l'Arabie Saoudite. Mais l'in‐formation du WSJ témoigne éga‐lement de la volonté affichée dela Maison‐Blanche de favoriserle rapprochement avec l'ArabieSaoudite. Ainsi, la semaine der‐nière, l'administration Biden aindiqué que le prince héritiersaoudien Mohammed ben Sal‐mane bénéficiait de l'immunitéjuridique dans le cadre d'unfutur procès pour le meurtre du

journaliste et opposant JamalKhashoggi en 2018. Un revire‐ment qui signale que désormais,l'administration Biden qui vou‐lait initialement isoler le princehéritier le reconnaît comme lereprésentant du Royaume.
RECONSTITUER LES
RÉSERVES STRATÉGIQUESUn signe important avant la pro‐chaine réunion de l'Opep+ quise tiendra le 4 décembre, à laveille de l'application de deuxmesures: l'embargo européensur toutes les importations debrut russe et l'accord du G7 surl'imposition d'un prix plafonné(le chiffre de 60 dollars a étéévoqué par des hauts respon‐sables de l'administrationBiden) aux exportations de brutrusse. Des actions qui pour‐raient réduire l'offre mondialede pétrole sur le marché inter‐national, et faire repartir lescours du baril vers les 100 dol‐lars.Or, le cours est un enjeu pour laMaison Blanche. Pour calmer lesprix de l'essence avant les élec‐tions de mi‐mandat, Joe Biden apuisé cette année 180 millionsde barils dans les réserves stra‐tégiques (SPR) des États‐Unis,qui ont atteint leur plus bas

niveau depuis avril 1984, sousles 400 millions de barils, soit40% en‐dessous de leur niveaud'avant l'invasion russe del'Ukraine.De son côté, l'Agence internatio‐nale de l'énergie (AIE) notaitdans son dernier rapport men‐suel que l'ensemble des stocks(stratégiques et commerciaux)des pays de l'OCDE était passésous la barre des 4 milliards debarils, pour la première foisdepuis 2004.Un étiage qui n'est pas durabledans le contexte géopolitiqueactuel. Pour reconstituer lesréserves stratégiques, la MaisonBlanche a conçu un systèmed'enchères pour acheter desbarils à terme sur 2024 et 2025,mais à condition que les prix sesituent entre 67 et 75 dollars. Àmoins d'une augmentation del'offre de brut mondiale, cettefourchette est difficilementatteignable aujourd'hui.D'autant qu'un autre facteurbaissier actuel pourrait dispa‐raître en 2023: celui de lademande du premier importa‐teur mondial de pétrole, laChine. Pour le moment, Pékindoit faire face à une reprise del'épidémie du Covid‐19, condui‐sant à un renforcement desmesures de prévention en appli‐

cation de sa politique zéro‐Covid, ce qui ralentit considéra‐blement l'activité économique.
UNE REPRISE DE LA
DEMANDE CHINOISE AU
DEUXIÈME TRIMESTRE 2023Les analystes de Nomura ontindiqué que, selon leurs estima‐tions, des régions représentantprès de 20% du produit inté‐rieur brut du pays sont sou‐mises à une forme de confine‐ment ou de restrictions, contre15,6% la semaine dernière, nonloin du pic d'avril lors du confi‐nement très strict à Shanghai.D'ores et déjà, les experts de labanque Goldman Sachs ont révi‐sé à la baisse la demande pétro‐lière du géant asiatique, à 1,2million de barils par jour (mb/j)au quatrième trimestre, repous‐sant le rebond de l'activité audeuxième trimestre 2023.De leur côté, les experts de l'AIEestiment que la demande chi‐noise tombera à 15 mb/j en2022, contre 15,4 mbj en 2021,soit une baisse de 2,6%. Seloneux, elle devrait atteindre 15,7mbj en 2023, ce qui représente‐rait une augmentation de 4,7%,et donc un facteur de hausse descours du brut l'année prochaine.

La Tribune
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L’édito

L'EMPREINTE
DE TEBBOUNE 
A lors que la Banque mondiale et

d’autres institutions financières
prévoient une récession mondiale en
2023, avec de graves dommages
durables pour les économies
émergentes et en développement,
l’Algérie se dirige vers une amélioration
économique, sociale et politique
indéniable. Certes, la tâche est lourde
et délicate tant les défis internes et
externes sont énormes mais elle n’est
pas impossible ! La réussite du
Président Tebboune dans ses trois
premières années de règne à faire
redémarrer sur de bonnes bases la
machine économique et à redonner son
autorité à l’Etat qui était totalement
affaibli et désorienté par les années
Bouteflika, indique que le pire est
derrière nous et que l’année qui
s’annonce apportera d’autres grands
acquis au pays. La conjoncture
internationale actuelle, délicate s’il en
est, induite par le conflit russo-
ukrainien, les développements
improbables dans la région du Sahel et
la pandémie du Covid-19, qui fait
toujours des victimes, exigent de
rapides adaptations et réglages. C’est
ce qu’a fait et continue de faire
précisément le Président Tebboune. En
favorisant le retour en force de l’Algérie
sur la scène internationale, en
démantelant les institutions héritées du
règne de l’argent sale, les remplaçant
par de nouvelles institutions, en faisant
de 2022 l’année du décollage
économique et en lançant l'initiative de
la main tendue qui vise à unifier les
rangs de la société et à souder le front
interne, le Président Tebboune a
démontré que l’édification de la
nouvelle Algérie n’est pas une vue de
l’esprit mais une réalité objective. 
Les terribles ravages causés par
l’ancien régime à la cohésion du pays et
à son économie, la corruption, la
bureaucratie, le clientélisme, l'abus
d'autorité qu’il a instaurés comme
méthode de gouvernance ont fait
énormément de mal au pays qu'il
faudrait beaucoup de temps et
beaucoup d'efforts et surtout l'adhésion
de tous pour une totale mise à niveau.
En tout cas, malgré les hostilités
visibles et diffuses qui essayent de
bloquer la marche de l’Algérie vers sa
renaissance, des avancées palpables
ont été enregistrées tant au niveau
national qu’au plan international. Elles
demeurent certes insuffisantes au
regard des énormes potentialités du
pays, mais la volonté sincère exprimée
au sommet de l’Etat laisse présager
que notre pays va quitter définitivement
la zone de turbulences où l’ont jeté les
années de mauvaise gouvernance. Les
priorités stratégiques du pays sont
maintenant connues et fixées. Elles ont
pour noms l’autosuffisance et la
sécurité alimentaire, la transition
énergétique, la protection et la
promotion du produit local, la promotion
des exportations hors hydrocarbures, la
préservation du pouvoir d’achat des
citoyens... Et récession mondiale ou
pas, l’Algérie fera tout pour réaliser les
objectifs qu’elle s’est fixés dans les
différents domaines. Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

ERDOGAN : 

«Nos opérations aériennes contre les terroristes
en Syrie ne sont que le début»Le Président de la République de Tür‐kiye, Recep Tayyip Erdogan, a annoncéune opération terrestre prochainecontre les groupes terroristes dans lenord de la Syrie, en complément desfrappes aériennes en cours actuelle‐ment.Le Chef de l’État turc a pris la parole,mercredi, lors de la réunion hebdoma‐daire du groupe AK Parti (Parti de laJustice et du Développement) au Parle‐ment turc.Il est d’abord revenu sur le tremble‐ment de terre qui a frappé, dans lanuit, la province de Düzce dans lenord‐ouest du pays.Il a assuré les habitants de la région dela mobilisation totale et entière de tous

les ministères et institutions de l’Étatconcernés afin de venir en aide auxvictimes et garantir leur sécurité.Le dernier bilan fait désormais état de68 blessés et un mort.Erdogan s’est ensuite exprimé sur lesopérations antiterroristes en coursdans le nord de la Syrie et de l’Irak.Il a rappelé qu’il s’agit d’une réponse àl’attentat terroriste du dimanche 13novembre perpétré à Istanbul (6morts et 81 blessés) et aux tirs deroquettes contre le sud de la Türkiyedepuis le nord de la Syrie."Nos opérations aériennes ne sont quele début. Au moment opportun, nousécraserons aussi les terroristes par lesvoies terrestres", a‐t‐il déclaré, rappe‐

lant que des frappes visent depuisquelques jours les cibles de l’organisa‐tion terroriste PKK/YPG en Syrie et enIrak.Le président turc a par ailleurs indiquéque l’opération terrestre concernerad’abord Tell Rifat, Manbij et Aïn al‐Arab (Kobané), en Syrie.Ces zones correspondent à celles quiauraient dû être débarrassées de laprésence des terroristes du PKK/YPG,conformément aux accords signés avecla Russie et les États‐Unis."Nous respectons nos accords con‐cernant les frontières syriennes. Si nosvis‐à‐vis ne peuvent pas respecter l'ac‐cord, nous avons le droit de nousprendre en charge", a‐t‐il ainsi dé‐

noncé.Et d’ajouter : "Les puissances qui ontassuré qu'il n'y aurait aucune menacepour notre pays en provenance desrégions sous leur contrôle en Syrien'ont pas tenu leurs promesses".Erdogan en a ainsi profiter pourcondamner une nouvelle fois le sou‐tien militaire de Washington aux terro‐ristes du YPG/PKK en Syrie, rappelantque les attaques contre la Türkiyeviennent des régions où les Américainscollaborent avec le groupe terroriste."A ceux qui croient encore faire plier laTürkiye par des moyens sournois,voilà notre réponse : vous n’y parvien‐drez pas !", a‐t‐il lancé pour conclure.
A. A.

Le marché pétrolier de plus en plus nerveux
à l'approche de l'embargo du 5 décembre

Les dépouilles d’Algériensseront désormais rapatriéesvers l’Algérie, leur pays d’ori‐gine, aux frais de l’État. Cetteprise en charge ne concernepas uniquement lesdépouilles d’Algériens appar‐tenant à des familles nécessi‐teuses ou dans un besoinmomentané, mais l’ensemblede la communauté nationale à

l’étranger désireuse enterrerleur défunt dans sa terre nata‐le.En effet, le député Abdeloua‐hab Yagoub a fait savoir queles membres de l’Assembléenationale populaire, APN, ontadopté le projet de loi definances 2023 (PLF 2023) quipropose la couverture desfrais de rapatriement des

dépouilles d’Algériens décé‐dés à ‘étranger « En plein vote des disposi‐tions de la loi de finances2023, l’amendement du dépu‐té Fares Rahmani relatif aurapatriement des dépouillesdes Algériens décédés àl’étranger a été adopté cejour », a déclaré le député surun post publié sur sa page

Facebook. Une prise en char‐ge des dépouilles qui ne serapas limitée aux seuls nécessi‐teux, mais à tous les membresde la communauté algérienneà l’étranger, à travers la créa‐tion d’un Fonds de solidaritépour les ressortissants algé‐riens décédés à l’étranger. Cedéputé a proposé la mise enplace d’un fonds de solidaritépour la communauté financépar le paiement d’un timbrefiscal de 20 euros lors de ladélivrance ou du renouvelle‐ment de la carte d’immatricu‐lation consulaire», ajoute lamême source.Le député a notamment souli‐gné que l’amendement a étévoté avec cette disposition fis‐cale pour ne pas générer descharges supplémentaires surle budget de l’État.
I.M.Amine

UN COLLOQUE INTERNATIONAL POUR TRAITER DU SUJET 

Rôle de la Révolution algérienne
dans l'unification des rangs arabesL'Institut national des études de stra‐tégie globale (INESG) a organisé, hier,à Alger, un colloque international surle rôle de la Révolution de Novembre1954 dans l'unification des rangsarabes: cas de la question palesti‐nienne.Plusieurs enseignants historiens, spé‐cialistes en droit et les relations inter‐nationales issus de 19 universitésnationales ainsi que des enseignantsvenus de pays arabes animent cetterencontre de deux jours qui sepenche, notamment, sur le rôle de laguerre de libération nationale dansl'unification des rangs arabes et laplace qu'accordent les Algériens à laquestion palestinienne depuis lemouvement national.A ce propos, l'universitaire RachidOuld Boussiafa, de l'université deMédéa, est revenu à travers sa com‐

munication intitulée "La ligue arabeet la cause algérienne" sur le par‐cours de M. Abdul Rahman AzzamPacha (premier SG de la Ligue) qui acriminalisé les massacres du 8 mai1945, évoquant, par la même, le sou‐
tien apporté par le militant palesti‐nien, Ahmed Al Choukairy qui a uséde tous les moyens pour défendre lacause algérienne au sein des forasinternationaux notamment auxNations Unies. R.N./avec APS

RAPATRIEMENT DES DÉPOUILLES D’ALGÉRIENS DÉCÉDÉS À L’ÉTRANGER

L’Etat prend en charge
les frais de rapatriementLundi, ils baissaient de

5%, ce mardi, ils
remontaient de 1%, les
prix du pétrole sont
volatils. 

La prise en charge des dépouilles ne sera pas limitée aux seuls nécessiteux. Elle concerne tous les
membres de la communauté algérienne à l’étranger, à travers la création d’un Fonds de solidarité
pour les ressortissants algériens décédés à l’étranger...

Le Directeur général du développement
industriel au ministère de l’Industrie, Ahmed
Zaid-Salem, a annoncé la date d’entrée du
premier véhicule neuf importé.
Intervenant sur les ondes de la Radio
Algérienne, le Directeur du développement
industriel a précisé que le premier lot de

voitures importées sera réceptionné au
courant du premier trimestre de 2023.
Ahmed Zaid-Salem a indiqué, par ailleurs,
quelque que 120 dossiers ont été déposés au
niveau du ministère de l’Industrie jusqu’à
présent par des opérateurs.

I.Med

IMPORTATION DE VÉHICULES :  

L’ENTRÉE DU PREMIER VÉHICULE INTERVIENDRA
LE PREMIER TRIMESTRE DE 2023

ALGER ET BERLIN
CONTRACTENT UNE
ALLIANCE ÉCONOMIQUE
VERTE ET NUMÉRIQUE
L’EXPERTISE ALLEMANDE Un projet économique important estsur le point de démarrer entre Algeret Berlin.En effet, le ministre de l’économie dusavoir, des entreprises émergentes etdes petites entreprises, Yacine Al‐Mahdi Walid, et l’ambassadrice alle‐mande Elisabeth Wolbers ont signéun accord pour mettre en œuvre un

nouveau projet de l’Agence alleman‐de pour la coopération internationa‐le.Le projet vise à promouvoir le déve‐loppement économique vert etnumérique en Algérie.Les autorités algériennes ont expri‐mé leur fierté d’un nouveau projetpionnier de coopération économiquealgéro‐allemande.Vers une économie verte, numériqueet résiliente. Tel est le nouveau credodes pays européens les plus avancés.C’est aussi le modèle européen decroissance adopté.
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La prochaine réunion del'Opep+, le 4 décembre, laveille de l'application del'embargo européen sur lesimportations de brut russe et duplafonnement de son prix selonl'accord du G7, fait l'objet despéculations, alors que lademande du premier importa‐teur mondial, la Chine, auxprises avec une recrudescencede la pandémie du Covid‐19,devrait enregistrer cette annéeune baisse de 2,6% par rapportà 2021. Les prix du pétrole sonttrès volatils. Lundi, ils ont baisséde plus de 5% en raison d'uneinformation du Wall Street Jour‐nal, faisant état d'une discussionentre membres de l'Opep sur lapossibilité de relever son offrede 500.000 barils par jour (b/j),citant des membres de déléga‐tions mais sans préciser leurnationalité. Même si l'informa‐tion a été démentie par leministre de l'Énergie saoudien,Abdoulaziz bin Salman, ainsique par son homologue émirati,les cours ne regagnaient qu'unpeu plus de 1% ce mardi. Le prixdu baril de Brent évoluaitautour de 88,5 dollars. Sur unmois, il est en baisse de ‐2,86%,et sur un an en hausse de +9,7%.Quant au WTI, la référence debrut américaine, son courscotait autour des 81 dollars. Surun an, il progresse de +3,9%.
DÉBAT SUR LES QUOTASSi l'information du WSJ a étél'occasion pour Riyad de rappe‐ler que l'organisation s'en tenaità la décision, prise lors de leurprécédente réunion, de réduireà partir de novembre leur quotade 2 millions de barils par jour(mb/j), l'offre de l'Opep+ (par‐tenariat entre l'Opep et 10autres pays exportateurs dont laRussie), elle manifeste la volon‐té de certains pays d'avoir undébat interne au sein du parte‐nariat, souvent évoqué mais

toujours ajourné: une remise àplat des quotas officiels.En effet, en réalité, la réductionréelle de l'offre depuis ce mois‐ci est de 1 mb/j car de nom‐breux pays n'arrivent pas àatteindre leurs quotas respec‐tifs, dont la Russie. Or, au sein del'Opep, les Émirats arabes unisainsi que l'Irak veulent augmen‐ter leurs capacités de produc‐tion pour pouvoir vendre plus,notamment en raison du pic dela demande pétrolière mondialequi se profile dans les pro‐chaines années, avec l'accéléra‐tion du développement desénergies renouvelables. Or, untel débat est délicat dans lecontexte de la guerre en Ukraineet des sanctions imposées à laRussie.Car la Maison Blanche entendtoujours isoler la Russie, ce quipasse par un rapprochementavec l'Arabie Saoudite. Mais l'in‐formation du WSJ témoigne éga‐lement de la volonté affichée dela Maison‐Blanche de favoriserle rapprochement avec l'ArabieSaoudite. Ainsi, la semaine der‐nière, l'administration Biden aindiqué que le prince héritiersaoudien Mohammed ben Sal‐mane bénéficiait de l'immunitéjuridique dans le cadre d'unfutur procès pour le meurtre du

journaliste et opposant JamalKhashoggi en 2018. Un revire‐ment qui signale que désormais,l'administration Biden qui vou‐lait initialement isoler le princehéritier le reconnaît comme lereprésentant du Royaume.
RECONSTITUER LES
RÉSERVES STRATÉGIQUESUn signe important avant la pro‐chaine réunion de l'Opep+ quise tiendra le 4 décembre, à laveille de l'application de deuxmesures: l'embargo européensur toutes les importations debrut russe et l'accord du G7 surl'imposition d'un prix plafonné(le chiffre de 60 dollars a étéévoqué par des hauts respon‐sables de l'administrationBiden) aux exportations de brutrusse. Des actions qui pour‐raient réduire l'offre mondialede pétrole sur le marché inter‐national, et faire repartir lescours du baril vers les 100 dol‐lars.Or, le cours est un enjeu pour laMaison Blanche. Pour calmer lesprix de l'essence avant les élec‐tions de mi‐mandat, Joe Biden apuisé cette année 180 millionsde barils dans les réserves stra‐tégiques (SPR) des États‐Unis,qui ont atteint leur plus bas

niveau depuis avril 1984, sousles 400 millions de barils, soit40% en‐dessous de leur niveaud'avant l'invasion russe del'Ukraine.De son côté, l'Agence internatio‐nale de l'énergie (AIE) notaitdans son dernier rapport men‐suel que l'ensemble des stocks(stratégiques et commerciaux)des pays de l'OCDE était passésous la barre des 4 milliards debarils, pour la première foisdepuis 2004.Un étiage qui n'est pas durabledans le contexte géopolitiqueactuel. Pour reconstituer lesréserves stratégiques, la MaisonBlanche a conçu un systèmed'enchères pour acheter desbarils à terme sur 2024 et 2025,mais à condition que les prix sesituent entre 67 et 75 dollars. Àmoins d'une augmentation del'offre de brut mondiale, cettefourchette est difficilementatteignable aujourd'hui.D'autant qu'un autre facteurbaissier actuel pourrait dispa‐raître en 2023: celui de lademande du premier importa‐teur mondial de pétrole, laChine. Pour le moment, Pékindoit faire face à une reprise del'épidémie du Covid‐19, condui‐sant à un renforcement desmesures de prévention en appli‐

cation de sa politique zéro‐Covid, ce qui ralentit considéra‐blement l'activité économique.
UNE REPRISE DE LA
DEMANDE CHINOISE AU
DEUXIÈME TRIMESTRE 2023Les analystes de Nomura ontindiqué que, selon leurs estima‐tions, des régions représentantprès de 20% du produit inté‐rieur brut du pays sont sou‐mises à une forme de confine‐ment ou de restrictions, contre15,6% la semaine dernière, nonloin du pic d'avril lors du confi‐nement très strict à Shanghai.D'ores et déjà, les experts de labanque Goldman Sachs ont révi‐sé à la baisse la demande pétro‐lière du géant asiatique, à 1,2million de barils par jour (mb/j)au quatrième trimestre, repous‐sant le rebond de l'activité audeuxième trimestre 2023.De leur côté, les experts de l'AIEestiment que la demande chi‐noise tombera à 15 mb/j en2022, contre 15,4 mbj en 2021,soit une baisse de 2,6%. Seloneux, elle devrait atteindre 15,7mbj en 2023, ce qui représente‐rait une augmentation de 4,7%,et donc un facteur de hausse descours du brut l'année prochaine.

La Tribune

L’EXPRESS 438 - JEUDI 24 NOVEMBRE 2022
14 KIOSQUE INTERNATIONAL
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L'EMPREINTE
DE TEBBOUNE 
A lors que la Banque mondiale et

d’autres institutions financières
prévoient une récession mondiale en
2023, avec de graves dommages
durables pour les économies
émergentes et en développement,
l’Algérie se dirige vers une amélioration
économique, sociale et politique
indéniable. Certes, la tâche est lourde
et délicate tant les défis internes et
externes sont énormes mais elle n’est
pas impossible ! La réussite du
Président Tebboune dans ses trois
premières années de règne à faire
redémarrer sur de bonnes bases la
machine économique et à redonner son
autorité à l’Etat qui était totalement
affaibli et désorienté par les années
Bouteflika, indique que le pire est
derrière nous et que l’année qui
s’annonce apportera d’autres grands
acquis au pays. La conjoncture
internationale actuelle, délicate s’il en
est, induite par le conflit russo-
ukrainien, les développements
improbables dans la région du Sahel et
la pandémie du Covid-19, qui fait
toujours des victimes, exigent de
rapides adaptations et réglages. C’est
ce qu’a fait et continue de faire
précisément le Président Tebboune. En
favorisant le retour en force de l’Algérie
sur la scène internationale, en
démantelant les institutions héritées du
règne de l’argent sale, les remplaçant
par de nouvelles institutions, en faisant
de 2022 l’année du décollage
économique et en lançant l'initiative de
la main tendue qui vise à unifier les
rangs de la société et à souder le front
interne, le Président Tebboune a
démontré que l’édification de la
nouvelle Algérie n’est pas une vue de
l’esprit mais une réalité objective. 
Les terribles ravages causés par
l’ancien régime à la cohésion du pays et
à son économie, la corruption, la
bureaucratie, le clientélisme, l'abus
d'autorité qu’il a instaurés comme
méthode de gouvernance ont fait
énormément de mal au pays qu'il
faudrait beaucoup de temps et
beaucoup d'efforts et surtout l'adhésion
de tous pour une totale mise à niveau.
En tout cas, malgré les hostilités
visibles et diffuses qui essayent de
bloquer la marche de l’Algérie vers sa
renaissance, des avancées palpables
ont été enregistrées tant au niveau
national qu’au plan international. Elles
demeurent certes insuffisantes au
regard des énormes potentialités du
pays, mais la volonté sincère exprimée
au sommet de l’Etat laisse présager
que notre pays va quitter définitivement
la zone de turbulences où l’ont jeté les
années de mauvaise gouvernance. Les
priorités stratégiques du pays sont
maintenant connues et fixées. Elles ont
pour noms l’autosuffisance et la
sécurité alimentaire, la transition
énergétique, la protection et la
promotion du produit local, la promotion
des exportations hors hydrocarbures, la
préservation du pouvoir d’achat des
citoyens... Et récession mondiale ou
pas, l’Algérie fera tout pour réaliser les
objectifs qu’elle s’est fixés dans les
différents domaines. Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

ERDOGAN : 

«Nos opérations aériennes contre les terroristes
en Syrie ne sont que le début»Le Président de la République de Tür‐kiye, Recep Tayyip Erdogan, a annoncéune opération terrestre prochainecontre les groupes terroristes dans lenord de la Syrie, en complément desfrappes aériennes en cours actuelle‐ment.Le Chef de l’État turc a pris la parole,mercredi, lors de la réunion hebdoma‐daire du groupe AK Parti (Parti de laJustice et du Développement) au Parle‐ment turc.Il est d’abord revenu sur le tremble‐ment de terre qui a frappé, dans lanuit, la province de Düzce dans lenord‐ouest du pays.Il a assuré les habitants de la région dela mobilisation totale et entière de tous

les ministères et institutions de l’Étatconcernés afin de venir en aide auxvictimes et garantir leur sécurité.Le dernier bilan fait désormais état de68 blessés et un mort.Erdogan s’est ensuite exprimé sur lesopérations antiterroristes en coursdans le nord de la Syrie et de l’Irak.Il a rappelé qu’il s’agit d’une réponse àl’attentat terroriste du dimanche 13novembre perpétré à Istanbul (6morts et 81 blessés) et aux tirs deroquettes contre le sud de la Türkiyedepuis le nord de la Syrie."Nos opérations aériennes ne sont quele début. Au moment opportun, nousécraserons aussi les terroristes par lesvoies terrestres", a‐t‐il déclaré, rappe‐

lant que des frappes visent depuisquelques jours les cibles de l’organisa‐tion terroriste PKK/YPG en Syrie et enIrak.Le président turc a par ailleurs indiquéque l’opération terrestre concernerad’abord Tell Rifat, Manbij et Aïn al‐Arab (Kobané), en Syrie.Ces zones correspondent à celles quiauraient dû être débarrassées de laprésence des terroristes du PKK/YPG,conformément aux accords signés avecla Russie et les États‐Unis."Nous respectons nos accords con‐cernant les frontières syriennes. Si nosvis‐à‐vis ne peuvent pas respecter l'ac‐cord, nous avons le droit de nousprendre en charge", a‐t‐il ainsi dé‐

noncé.Et d’ajouter : "Les puissances qui ontassuré qu'il n'y aurait aucune menacepour notre pays en provenance desrégions sous leur contrôle en Syrien'ont pas tenu leurs promesses".Erdogan en a ainsi profiter pourcondamner une nouvelle fois le sou‐tien militaire de Washington aux terro‐ristes du YPG/PKK en Syrie, rappelantque les attaques contre la Türkiyeviennent des régions où les Américainscollaborent avec le groupe terroriste."A ceux qui croient encore faire plier laTürkiye par des moyens sournois,voilà notre réponse : vous n’y parvien‐drez pas !", a‐t‐il lancé pour conclure.
A. A.

Le marché pétrolier de plus en plus nerveux
à l'approche de l'embargo du 5 décembre

Les dépouilles d’Algériensseront désormais rapatriéesvers l’Algérie, leur pays d’ori‐gine, aux frais de l’État. Cetteprise en charge ne concernepas uniquement lesdépouilles d’Algériens appar‐tenant à des familles nécessi‐teuses ou dans un besoinmomentané, mais l’ensemblede la communauté nationale à

l’étranger désireuse enterrerleur défunt dans sa terre nata‐le.En effet, le député Abdeloua‐hab Yagoub a fait savoir queles membres de l’Assembléenationale populaire, APN, ontadopté le projet de loi definances 2023 (PLF 2023) quipropose la couverture desfrais de rapatriement des

dépouilles d’Algériens décé‐dés à ‘étranger « En plein vote des disposi‐tions de la loi de finances2023, l’amendement du dépu‐té Fares Rahmani relatif aurapatriement des dépouillesdes Algériens décédés àl’étranger a été adopté cejour », a déclaré le député surun post publié sur sa page

Facebook. Une prise en char‐ge des dépouilles qui ne serapas limitée aux seuls nécessi‐teux, mais à tous les membresde la communauté algérienneà l’étranger, à travers la créa‐tion d’un Fonds de solidaritépour les ressortissants algé‐riens décédés à l’étranger. Cedéputé a proposé la mise enplace d’un fonds de solidaritépour la communauté financépar le paiement d’un timbrefiscal de 20 euros lors de ladélivrance ou du renouvelle‐ment de la carte d’immatricu‐lation consulaire», ajoute lamême source.Le député a notamment souli‐gné que l’amendement a étévoté avec cette disposition fis‐cale pour ne pas générer descharges supplémentaires surle budget de l’État.
I.M.Amine

UN COLLOQUE INTERNATIONAL POUR TRAITER DU SUJET 

Rôle de la Révolution algérienne
dans l'unification des rangs arabesL'Institut national des études de stra‐tégie globale (INESG) a organisé, hier,à Alger, un colloque international surle rôle de la Révolution de Novembre1954 dans l'unification des rangsarabes: cas de la question palesti‐nienne.Plusieurs enseignants historiens, spé‐cialistes en droit et les relations inter‐nationales issus de 19 universitésnationales ainsi que des enseignantsvenus de pays arabes animent cetterencontre de deux jours qui sepenche, notamment, sur le rôle de laguerre de libération nationale dansl'unification des rangs arabes et laplace qu'accordent les Algériens à laquestion palestinienne depuis lemouvement national.A ce propos, l'universitaire RachidOuld Boussiafa, de l'université deMédéa, est revenu à travers sa com‐

munication intitulée "La ligue arabeet la cause algérienne" sur le par‐cours de M. Abdul Rahman AzzamPacha (premier SG de la Ligue) qui acriminalisé les massacres du 8 mai1945, évoquant, par la même, le sou‐
tien apporté par le militant palesti‐nien, Ahmed Al Choukairy qui a uséde tous les moyens pour défendre lacause algérienne au sein des forasinternationaux notamment auxNations Unies. R.N./avec APS

RAPATRIEMENT DES DÉPOUILLES D’ALGÉRIENS DÉCÉDÉS À L’ÉTRANGER

L’Etat prend en charge
les frais de rapatriementLundi, ils baissaient de

5%, ce mardi, ils
remontaient de 1%, les
prix du pétrole sont
volatils. 

La prise en charge des dépouilles ne sera pas limitée aux seuls nécessiteux. Elle concerne tous les
membres de la communauté algérienne à l’étranger, à travers la création d’un Fonds de solidarité
pour les ressortissants algériens décédés à l’étranger...

Le Directeur général du développement
industriel au ministère de l’Industrie, Ahmed
Zaid-Salem, a annoncé la date d’entrée du
premier véhicule neuf importé.
Intervenant sur les ondes de la Radio
Algérienne, le Directeur du développement
industriel a précisé que le premier lot de

voitures importées sera réceptionné au
courant du premier trimestre de 2023.
Ahmed Zaid-Salem a indiqué, par ailleurs,
quelque que 120 dossiers ont été déposés au
niveau du ministère de l’Industrie jusqu’à
présent par des opérateurs.
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ALGER ET BERLIN
CONTRACTENT UNE
ALLIANCE ÉCONOMIQUE
VERTE ET NUMÉRIQUE
L’EXPERTISE ALLEMANDE Un projet économique important estsur le point de démarrer entre Algeret Berlin.En effet, le ministre de l’économie dusavoir, des entreprises émergentes etdes petites entreprises, Yacine Al‐Mahdi Walid, et l’ambassadrice alle‐mande Elisabeth Wolbers ont signéun accord pour mettre en œuvre un

nouveau projet de l’Agence alleman‐de pour la coopération internationa‐le.Le projet vise à promouvoir le déve‐loppement économique vert etnumérique en Algérie.Les autorités algériennes ont expri‐mé leur fierté d’un nouveau projetpionnier de coopération économiquealgéro‐allemande.Vers une économie verte, numériqueet résiliente. Tel est le nouveau credodes pays européens les plus avancés.C’est aussi le modèle européen decroissance adopté.
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4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir
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R L S I L O G E S G D T U Q R R A N E T
I T R C M C T U E O E E U R F O A C L I
A A E O R I A E E R L E H E E U I C E F
L T H R Q I L I R R T C U U S U H E T U
C I E U I A B E N T R R A E M O S S T E
O N E L N A R E A C R E E L U I U E E U
M S P O A O L R E I H E T C C O D R B Q
P T Z A N I A L O S F I R O C I I E A I
U I A I R C C H I A P O F S B A U T H T
L N M Q C A C U R X U A U F L R N M P S
S C E A U A D A R T A O C C O A A R L A
I T B E H I C E E C C M E E E N L B A L
F C A R L I N G U E E U Q S A T N A F E
B O U R D O N N E R R U E D N A M M O C

EN  9  LETTRES  :  
Inventa la pile photovoltaïque

AFFECTIF
ALPHABET
ARGOTIQUE
BACCARAT
BARBOTER
BAUDROIE
BOURDONNER
CALCIUM
CARAFE
CARLINGUE
CHANGE
CHAPELET
CHARTER
CHIFFON
CHOUCROUTE
COGNAC
COMMANDEUR
COMPULSIF

COUSCOUS
CRUCIALE
ECLAIR
EDITORIAL
ELASTIQUE
ESPACE
ESTHÉTIQUE
FANTASQUE
FLIBUSTIER
FRINGUER
HACHOIR
HOMOGÈNE
HUMIDE
IMPAIR
INSTINCT
LOTIR
MAXILLAIRE
MINORER

MOUSQUET
NAUSÉE
OPIACÉ
PARADE
PARASOL
QUANTIQUE
RÉSULTAT
RIGOUREUSE
SCRIBE
SÉANT
SURFEUR
TAQUIN
TRIADE
TYRANNISER
VULCAIN
ZONALE

HORIZONTALEMENT
1- EMPATE - ABUSEE - PETARADERAIT - CAP-
TIFS - RA - LE - RI - TITANIC - UTES - DINA - HAN
- EPI - ENROBE - CANCRELAT - MAL - LIRE - UN
- MATS - FICELLE - TWIST - TETA - LIAS- - US -
NE - ETAI - TEL - OS - IMPERIAL - ETC - FLAIRE
- SI - ORGUES - PURS - GUERIR - BOXAIS - TEE
- ORAL - IDE - TESSON - HOLDUP.

VERTICALEMENT
1- IMPARTIALITE - TOUTE - PEPIE - NICE -
OCREES - WATT - SECRETES - GRES - TAIT -
PERELAT - FUI - PERFIDIE - AILERON - ASTI -
LU - LIMAS - LAD - ANEANTI - PI - BAH - BER-
NANT - WATERPOLO - AURAI - MISEREUX - SA
- CHOMAS - LI - RAID - OEIL - ABATTU - ASSIDU
- ETERNELS - SALI - SEP.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- KANGOUROU. 2- IMPOSTEUR. 
3- LE - REER. 4- ORMIER - NE. 5- MIEL - UNI. 
6- ECULES - CH. 7- TALES - CHU. 8- RIA -
TAREE. 9- EN - CEYSER.

VERTICALEMENT
1- KILOMETRE. 2- AMERICAIN. 3- NP -
MEULA. 4- GORILLE. 5- OSEE - ESTE. 
6- UTERUS - AY. 7- RER - CRS. 
8- OU - NICHEE. 9- URNE - HUER.

BIFFE-TOUT : COMPTE-FILS

Horizontalement
1- Cri aigu et prolongé. 2- Vraiment incroyable -
Article contracté. 3- Mouvement nerveux 
incontrôlable - Habitant de la Russie. 4- Symbole
du platine - Profession. 5- Rivière de Suisse - Lettre
grecque. 6- Qui annonce de la gaieté - Roche tend-
re et poreuse. 7- Parcourt à grands pas. 8- Petit
cube pour jouer - Singes-araignées. 9- Frère aîné
de Jacob - Partie supérieure du corps.

Verticalement
1- Palmarès de chansons. 2- Relatifs à l'unité. 
3- Masse de pierre dure - Style de musique à ryth-
me martelé. 4- Parcouru des yeux - Chacun des
montants fixes divisant une baie en compartiments.
5- Nom gaélique de l'Irlande - Puissant explosif. 
6- Troupe de chiens - Récipient de laboratoire. 
7- Passereau des forêts d'Europe occidentale. 
8- Narine de cheval - Sert à relier deux mots. 
9- Assassiner - Se décompose sans détoner.

Defaitiste
Défaitiste
Déffaitiste
Défaitfiste

Idôlâtre
Idolâtre
Idolâttre
Idaulâtre 

Somnaulence
Somnolence
Saumnolence
Somnolensse 

Orbicullaire
Orbiculaire
Orbicculaire
Orbbiculaire 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Palladium - Basalte
Esquisser - Herbivore 4x4

TIRE
AU CLAIR
DÉBAR-
RASSE

SENSATION
DE CHALEUR

FILLES
SACRILÈGES

PETIT
PLANTI-
GRADE

UN DES SENS

AVANT
NOUS
ÉTIRÉS

BOIT AVEC
LA LANGUE
COURROIE
DU MORS

HOLMIUM

PATRIE 
DE PELÉ
ÉLIMÉ

SOUTIENT
MAXIME

SUR-
VEILLÉES
AVANCES

ÉNORMÉ-
MENT

HANTER

PÂTISSERIE
ALVÉOLÉE

FOUR-
MILLANT

VIFS ET
MALICIEUX
REQUINQUE

EFFECTUÉE

OS DE
POISSON
OPÈRE

JUVÉNILE
ET NAÏF

SONNERIE
AU MORT

QUI EST
À TOI

BOURRICOT

CORPS
CÉLESTE
TESTÉES

FLEURS 
À

CLOCHET-
TES

ATTIRE
L’AIR

PARTIE DE
PIÈCE, SUR
SCÈNE

SE
SECOUER

(S)

DIFFUSE

RIRE (SE)
RAVIVÉES

ARRÊTS
TERRE
EN MER

VILLE DE
FRANCE
ENZYME

ENNEMIS
DE 

L’ORDRE
REÇUS

FEMME
VIOLENTE
INFUSION

LIEU DE
BAIGNADE
APRÈS TIC

PROVIENT

PETIT
FRAGMENT

CHÉRIT
POSITION

AIGRI
DIVISÉ

COURANTE

SOUS LA
CROÛTE
CAPITAINE
DU NAUTILUS

PLANTER
PERSI-
FLEUR

POUR MOI
LE MOT 
DE LA FIN

SQUELETTE
ARTICLE

CONTRACTÉ

TRA-
VAILLES
DUR

IMAGE
PIEUSE

SOÛLES

SOURCE
D’EAU

CHAUDE
EN

ISLANDE

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
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Le député AbdelouahabYagoub a fait savoir queles membres de l’APNont adopté le projet deloi de finances pour 2023(PLF 2023) qui proposela couverture des frais derapatriement desdépouilles d’Algériens décé‐dés à l‘étranger.« En plein vote des dis‐positions de la loi definances 2023, l’amende‐ment du député FaresRahmani relatif au rapa‐triement des dépouillesdes Algériens décédés àl’étranger a été adopté cejour ». C’est ce qu’adéclaré le même députélors d’un post récem‐ment publié sur sa pageFacebook. Une prise encharge qui ne sera pas

limitée aux seuls nécessi‐teux, mais à tous lesmembres de la commu‐nauté algérienne àl’étranger, à travers lacréation d’un Fonds desolidarité pour les res‐sortissants algériens décé‐dés à l’étranger: « Cedéputé a proposé la miseen place d’un fonds desolidarité pour la com‐munauté financé par lepaiement d’un timbre

fiscal de 20 euros lors dela délivrance ou durenouvellement de lacarte d’immatriculationconsulaire », ajoute lamême source. Le diplo‐mate a notamment souli‐gné que l’amendement aété voté avec cette dispo‐sition fiscale pour ne pasgénérer de charge sup‐plémentaire au budgetde l’Etat.

PRISE EN CHARGE DU RAPATRIEMENT
DES DÉPOUILLES D’ALGÉRIENS

DÉCÉDÉS À L’ÉTRANGER

Après une hausse specta‐culaire de la valeur dudinar algérien face à l’eurole mois de septembre der‐nier, ce dernier vient dereprendre sa place de lea‐der sur le marché parallè‐le des devises (square) enAlgérie, ainsi qu’à laBanque centrale. L’évolu‐tion marquante survenue

les mois écoulés n’a pasduré longtemps suite àl’instabilité du marché. Letaux de change du dinaralgérien (DZD) connaîtune baisse de sa valeurface a l’euro, à l’achat et àla vente, ce 23 novembre2022. Ainsi, l’euros’échange contre 142.73DZD à l’achat et 142.80

dinars algériens à la vente,dans les cotations de laBanque d’Algérie. Parailleurs, la monnaie euro‐péenne s’affiche ce mercre‐di à 215.50 dinars algé‐riens à l’achat et 217.50DZD à la vente, et ce, dansla sphère informelle dumarché de la devise auSquare Port‐Saïd.

SQUARE PORT-SAÏD/BANQUE D’ALGÉRIE : LÉGÈRE
HAUSSE DE L’EURO FACE AU DINAR

Deux ans après avoirsigné de ses propresmains l’accord de norma‐lisation avec l’occupantisraélien, l’ancien chef dugouvernement marocainSaad Eddine El Othmanifait son mea culpa tout ententant de se dédouanerassurant avoir été

contraint de le faire carc’était, selon lui, la volon‐té du roi.Interrogé lors d’une inter‐view accordée à El ArabiAl Jadid si ce qu’il a faitn’était pas contraire auxprincipes qu’il défendaitconcernant la questionpalestinienne et le réta‐

blissement  des relationsavec Israël et les positionsde son parti d’obédienceislamique, El Othmanidira: “Le moment étaitdouloureux et difficile”,avant de relativiser :“Mais c’était la décisionde l’Etat et j’étais alorschef du gouvernement”.

NORMALISATION DU MAROC AVEC L’ENTITÉ SIONISTE ;
SAAD EDDINE EL OTHMANI : « JE N’Y SUIS POUR
RIEN, C’ÉTAIT LA DÉCISION DE L’ETAT ! »

Le bombardementmédiatique avec lesarmes de distraction demasse s’intensifie. Il y aquelques jours, laPologne annonçait avoirété frappée par deuxmissiles russes, lesgrands médias diffusentla nouvelle, l’alarme sedéclenche, Moscou com‐munique que c’est unfaux mais personnen’écoute. Puis l’OTANadmet que l’accident aété causé par un missileukrainien, mais les jeuxdésormais sont faits.Autre arme de distrac‐tion massive, la nouvelledonnée par le quotidienbritannique Mirror : lephilosophe russeAlexander Douguineaurait demandé que le

président Poutine soitrenversé et tué. Lesgrands médias diffusentla nouvelle à l’échellemondiale, puis arrivel’infirmation de Dougui‐ne lui‐même, mais elleest largement ignorée.Selon le journaliste etpolitologue ManlioDinucci, « dans la guerremédiatique se distinguenotre presse dominantequi, tandis qu’elle diffu‐se ces fausses nouvelleset d’autres, cache d’im‐portantes informationsprovenant de sourcesofficielles, comme parexemple : la quantitéd’armes et munitionsque l’OTAN et l’UnionEuropéenne fournissentà l’Ukraine est tellequ’elle rend nécessaire

la reconstitution desstocks avec un énormecoût en argent public. Lamême technique est uti‐lisée dans les comptesrendus d’événementsinternationaux, commela rencontre au G20entre le président Bidenet le président chinoisXi. On se limite à rappor‐ter les mots de Bidendisant que la rencontreavec Xi a été “ouverte etsincère” mais on cachele fait que, dans la Natio‐nal Defense Strategy2022, les États‐Unisdéclarent être “prêts àdominer dans un conflit,en donnant la prioritéau défi de la Chine dansla région de l’Indo‐Paci‐fique, et au défi de laRussie en Europe”.

LA NOUVELLE GUERRE MONDIALE DE L’OCCIDENT
LES ARMES DE « DISTRACTION MASSIVE »

Un chauffeur de car d’uneligne Aix‐en‐Provence‐Marseille a été mis à piedpar son entreprise. Ilavait diffusé des versetsdu Coran dans son véhi‐
cule, en service, malgréles remarques d’usagers.Il risque un licenciement.Rapidement, il est inter‐pellé par les passagersd’après nos confrères.

L’un d’entre eux affirme:“Vous n’avez pas le droitde nous infliger ça.” Ce àquoi le chauffeur répond:“C’est mon bus, je fais ceque je veux”.

FRANCE

UN CHAUFFEUR DE BUS CONVOQUÉ POUR AVOIR
DIFFUSÉ DES VERSETS DU CORAN PENDANT LE VOYAGE

Le directeur généraldu développementindustriel au ministèrede l’Industrie, AhmedZaid‐Salem, affirméque 120 dossiers dedemande d’agrémentpour l’exercice de l’ac‐tivité de concession‐naires de véhiculesneufs ont été déposés.Intervenant sur lesondes de la Radio algé‐rienne, M. Zaid‐Salema notamment dévoiléque le premier véhicu‐le importé pourraitentrer sur le marchéau cours du premier
trimestre de 2023.Révélant que les dos‐siers sont actuelle‐ment en cours d’étudeau niveau du ministè‐re, le même respon‐

sable a souligné quel’entrée des voituresneuves sur le marchéentraînera inévitable‐ment une baisse duprix habituel.

Un incendie s’est déclaréce mercredi 23 novembredans la résidence del’Ambassadeur d’Algérieà Moscou, dans le centre
de la capitale, a rapportéle site Russe Sputnik L’incendie, déclenché parun court‐circuit, a étérapidement maîtrisé par

les pompiers, a indiqué lamême source qui précise,par ailleurs,  qu’aucunblessé n’a été déclarépour le moment.

INCENDIE DANS LA RÉSIDENCE DE L’AMBASSADEUR
D’ALGÉRIE À MOSCOU

Des violences ont éclaté mer‐credi 23 novembre sur le siteindustriel de l’entreprise Fox‐conn, à Zhengzhou, en Chine.Cette usine, qui emploie200 000 personnes, produit70 % des smartphonesd’Apple. Le site de Zhengzhoufabrique à lui seul 70 % dessmartphones d’Apple vendus

dans le monde. Près de500 000 iPhones sortiraientde ses usines chaque jour.D’après une enquête du NewYork Times, les responsableslocaux auraient même étéplus loin afin de s’assurer queFoxconn choisit cet emplace‐ment plutôt qu’un autre. L’en‐treprise bénéficierait de 5 %

de remise sur les facturesd’énergie, d’une dispensed’impôt sur les sociétés pen‐dant cinq ans, d’un processusde recrutement effectuédirectement par les autoritéslocales… Rien n’était tropbeau pour convaincre le sous‐traitant de faire de Zhengz‐hou la ville des iPhone.

200 000 EMPLOYÉS ET 500 000 TÉLÉPHONES PAR JOUR : 
« IPHONE CITY », L’USINE CHINOISE DE FOXCONN 
EN ÉBULLITION 

IMPORTATION DE VOITURES 
VOICI LA DATE D’ENTRÉE DU PREMIER VÉHICULE



Des tentatives d'introduction de plus de14 quintaux de kif traité via les fron‐tières avec le Maroc ont été mises enéchec par des détachements de l'Arméenationale populaire (ANP) qui ont éga‐lement arrêté 50 narcotrafiquants,durant la période du 16 au 22novembre, indique un bilan opération‐nel rendu public hier par le ministèrede la Défense nationale (MDN). Dans lecadre de la lutte contre la criminalitéorganisée et en continuité des effortssoutenus visant à contrecarrer le fléaudu narcotrafic dans notre pays, desdétachements combinés de l'Arméenationale populaire ont arrêté, en coor‐dination avec les différents services desécurité lors d'opérations exécutées à

travers les Régions militaires, 50 narco‐trafiquants et mis en échec des tenta‐tives d’introduction d’immenses quan‐tités de drogues provenant des fron‐tières avec le Maroc, s’élevant à 14quintaux et 50 kilogrammes de kif trai‐té, tandis qu’ils ont saisi 25 kilo‐grammes de cocaïne et 47 810 compri‐més psychotropes", précise le bilan.Dans le cadre de la lutte antiterroriste,le bilan du MDN fait état de "l'arresta‐tion, par des détachements combinés del'ANP, de 7 éléments de soutien auxgroupes terroristes dans des opérationsdistinctes à travers le territoire natio‐nal". A Tamanrasset, Bordj Badji Mokh‐tar, In Guezzam, Djanet et Tindouf, desdétachements de l'ANP "ont intercepté

98 individus et saisi 39 véhicules, 149groupes électrogènes, 66 marteauxpiqueurs, 13 détecteurs de métaux, 8tonnes de mélange d'or brut et depierres, ainsi que des outils de détona‐tion et des équipements utilisés dansdes opérations d'orpaillage illicite",ajoute le bilan. Selon la même source,"18 autres individus ont été arrêtés et11 fusils de chasse, 2 pistolets automa‐tiques, des quantités de denrées ali‐mentaires destinées à la contrebande etla spéculation s’élevant à 130 tonnes,ainsi que 53 000 paquets de tabacs et17 685 unités de diverses boissons ontété saisis lors d’opérations distinctes àtravers le territoire national. Dans lemême contexte, "les Garde‐frontières

ont déjoué, en coordination avec lesservices de la Gendarmerie nationale,des tentatives de contrebande degrandes quantités de carburants s'éle‐vant à 27 076 litres à Tébessa, SoukAhras, El‐Tarf et Tamanrasset, alors que123 immigrants clandestins de diffé‐rentes nationalités ont été arrêtés à tra‐vers le territoire national". Ces opéra‐tions menées dans la dynamique desefforts soutenus de la lutte antiterroris‐te et contre la criminalité organiséemultiforme, ont abouti à "des résultatsde qualité qui reflètent le haut profes‐sionnalisme, la vigilance et la disponibi‐lité permanente de nos Forces armées àtravers tout le territoire national",conclut le MDN. R.N.
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Trois personnes ont trouvé lamort et 103 autres ont été bles‐sées, dans plusieurs accidents dela circulation routière survenusdans différentes régions du pays,au cours des dernières 24 heures,a indiqué, hier, la Protection civiledans un communiqué. Par ailleurs,des unités de la Protection civile

sont intervenues, durant la mêmepériode, pour prodiguer les pre‐miers soins à 14 personnesasphyxiées par le monoxyde decarbone, à Tiaret, Sétif, Constanti‐ne et Saïda, et qui ont été prises encharge sur place et transféré versles services hospitaliers”, précisele communiqué.

ACCIDENTS DE LA ROUTE

TROIS MORT ET CENT TROIS
BLESSÉS EN 24 HEURES

ELLE A ÉTÉ TUÉE LORS D’UNE MANIFESTATION EN FRANCE

Amnesty International réclame justice pour Zineb Redouane 

Publicité

ANP
Mise en échec de tentatives d'introduction de plus de 14 quintaux de kif

Une séance plénière consacréeaux questions orales sera orga‐nisée aujourd’hui à l’APN. Ainsi,cinq questions seront adresséesau ministre de l’Environnementet des Energies renouvelables,trois questions au ministre de laJustice, garde des Sceaux,  cinqquestions au ministre de l’Habi‐tat, de la Ville et de l’Urbanisme,cinq questions au ministre des

Transports, cinq questions à laministre de la Solidarité natio‐nale, de la Famille et de la Condi‐tion de la femme, quatre ques‐tions au ministre de la Jeunesseet des Sports, et cinq questionsau ministre de l’Intérieur, desCollectivités Locales et de l’Amé‐nagement du territoire, est‐ilsouligné dans le communiqué. 
Y.S. 

REPRISE DES TRAVAUX À L’APN
CINQ MINISTRES PASSENT L’ORAL

Amnesty International va se mobiliser,dans le cadre de la campagne Ecrire pourles Droits, afin de réclamer justice pourZineb Redouane, une Algérienne âgée de80 ans tuée lors d’une manifestation enFrance, a indiqué l’organisation hier. Lorsd’une manifestation organisée le 1erdécembre 2018 à Marseille, des policiersutilisaient du gaz lacrymogène pour dis‐perser les manifestants. Voyant que du gazlacrymogène entrait par sa fenêtre ouver‐te, Zineb est allée la fermer. L’un des poli‐ciers dans la rue a pointé un lance‐gre‐nades dans sa direction et a tiré, Zineb aété touchée au visage. Elle a été transféréeà l’hôpital, mais l’intervention n’a pas puêtre menée à bien car Zineb a fait plu‐sieurs arrêts cardiaques avant de décéder.Quatre ans après, l’enquête sur sa mort esttoujours en cours et personne n’a étéinculpé ni suspendu pour cet homicide. Safamille attend toujours que justice soit
rendue. Cette montée au créneau est le faitnouveau de cette affaire qui ne veut pasconnaître son aboutissement. Les réac‐tions à cette affaire ont fait effet boule deneige. Le ministre de l'Intérieur français,Christophe Castaner, déclare en mars2019 sur France Inter : « Je ne voudrais

pas qu’on laisse penser que les forces del’ordre ont tué Zineb Redouane. Parce quec’est faux. » Il réaffirme sa position en aoûtde la même année sur la chaîne BFM TV :« Qu'on n'accuse pas la police d'avoir tuéquelqu'un, ça n'est pas le cas. » MilfetRedouane, benjamine de Zineb, lui répond

dans un entretien pour Libération en sep‐tembre 2019 : « Comment Christophe Cas‐taner et Emmanuel Macron peuvent direque ma mère n'est pas morte à cause de sablessure par la grenade lacrymogène ?Qu'il n'y a pas eu de mort en marge desmanifestations des Gilets jaunes ? Qu'onne peut pas laisser dire que madameRedouane a été tuée par la police ? » Aprèsla médiatisation de sa mort, Zineb Redoua‐ne devient un symbole des luttes anti‐vio‐lences policières. Elle est considérée pard'autres comme la « neuvième morte » del'effondrement des immeubles de la rued'Aubagne et par certains militants antira‐cistes comme une nouvelle preuve duracisme de la police. Depuis décembre2018, des manifestations rassemblententre 200 et 300 personnes devant l'im‐meuble où vivait Zineb Redouane. Il y estréclamé la vérité sur sa mort.
I.M.
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